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Chambre des Représentants. 

S,ANCE DU 25 MARS 1920, 

Projet de loi 
accordant la personnalité civile aux associations sans but lucratif · et 

aux établissements d'utilité publique (1). · 

.RAPPORT 
FAIT, AU NOi\1 DE LA SECTION CENTRAL~ (2), PAR l\f. TIBBAUT • 

MBssumRs, 

Le projet de loi soumis à votre examen est conçu dans un esprit très 
libéral. II répond au besoin de groupement et d'activité collective qui pousse 
les hommes à associer leurs efforts, dans des institutions permanentes, pour 
atteindre plus sûrement des huls élevés, placés au-dessus des intérêts 
personnels, inspirés, soit par des préoccupations scientifiques, artistiques, 
religieuses, soit par lies sentiments de dévouement, de charité et de progrès 
social. ·- 
Il considère la personne morale comme un organisme naturel, indispen- 

sable à la continuité de l'activité collective, ayant besoin, pour vivre, du 
droit reconnu à l'individu de posséder, d'acquérir, de transmettre, d'ugi1;· 
en justice et de recevoir des libéralités par des donations ou des legs. fi 
l'admet sous une double forme; - sous la forme de l'association créée par une 
collectivité de perso11ues, qui, possédant un patrimoine en v~ie du hut social, 
poursuit l'œuvre commune sous la protection des tribunaux, sous le contrôle 
de l'opinion publique et-avec le minimum d'mtervention gouvernementale; 
- sous la forme de fondations ou établissements d'utilité publique, créées 
avec l'autorisation du gouvernement, pal' une volonté initiale, mais se perpé­ 
tuant dans le cadre de statuts approuvés, sous le contrôle du gouvernement 
avee le concours renouvelé d'administrateurs. 

( 1) Projet de loi, 11° 37ä (Session 1919-f920). 
(!!) La Section centrale, présidée pat· M. :\lechelynck, était composée de lUM. 'l'ibbaut, 

Allard, Harmignle, Poncelet, Wauwermans, Pussemier. 
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Ce projet de loi se rapproche ainsi du droit anglo-saxon qui oriente l'ini­ 
tiative privée vers la générosité prévoyante en permettant aux. individus 
d'affecter des biens à des fins du ru bles, représentées pn1· des sociétés ou des 
institutions, et qui a rempli l' Anglelcl're et les Etats-Unis d'œuvres et de 
corporations d'ordre moral témoiennses vivants de I'activité désintéressée , n n . 
de citoyens cherchant ù servir la cause <Ic l'int~rêt généra! sm· le large 
terrain des sciences, des arts, de la religion, de l'assistance sociale. 

La justification [uridique du projet de loi est faite dans un Rapport annexe 
de Ja Commission consultative du Département de la Justice, qui est un docu­ 
ment de premier ordre, fait de méthode, de logique, de science et de clarté ( 1). 

L'opinion publique, dit cc rapport, parait ununime ; et il faut s'en téli­ 
citer. Car lu Belgique a vécu depuis ,t830 dans une situutiou anormale, que 
signalait déjà M. Puul Janson, dans les développements lie sa proposition de 
loi organisa ut le droit d'association (3 février l 9l)9). Elle a ·consacré solen­ 
nellement dans la Constitution lt! droit de s'associer et elle n'a pas accordé de 
moyen légal pour exercer ce droit. dans sa plénitude. L'article 20, c11 stipu­ 
lant: << Les Belges ont Ic droit de s'associer; cc droit ne peut être soumis à 
aucune mesure préventive », répond à un des besoins de l'âme belge. Mais 
par un des phénomènes, dont l'explication ne peut se_ trouver que dans 
l'esprit de défiance, l'association, qui est la cnmetéristique de la vie 
nutionulc cl dont l'exubérance inspire à l'étruuger de l'admiration, parfois 
aussi une fine ironie, n'a pas de statut, de vêtement juridique, d'organisation 
légale lui assurant Je droit tie vivre, de foire les actes révélant sa vie propre 
à l'instar tie la vie des individus. 

Le projet de loi eu proposant d'accorder la personnalité civile aux asso­ 
ciations à but moral ainsi qu'aux établissements d'utilité publique, comble Ia 
lacune. Il est destiné à devenir la loi organique des personnes morales 
sans bol lucra' if, et il mnrqucra un progrès juridique considérable en 
assurunl le triomphe d'une idée qui s'est fait jour lentement, mais, qui, sous 
l'impulsion des.Iaits sociaux, s'est imposée avec une force irrésistible. 

* 
Au moment où Ic droit civil belge arrive à ce tournant, il n'est pas sans 

intérêt de constater l'hésitation qu'il a misen desserrer les entraves des 
sociétés ou associations, même de celles qui se créent tians un but commer­ 
cial. li a marché par de patientes étapes lfllC nous indiquions co ces termes 
dans les développements de la proposition de loi tendant à accorder la p~r­ 
sonuifieation civile aux nssueialiuus interna tionales à bul scientifique ( Docu- 
ments pnrlementuires, 21 juillet 191;')) : . 

(( C'est d'abord la loi du l~ mui 187,> sur les sociétés supprimant les auto­ 
» risnlions officielles et njoutunt aux formes existantes de société il capital 
» fixe la sueiété coopérative à capital et à personnel variables. 

>, C'est ensuite la loi moditicutive du 22 mai 1886 qui sùhstitue au sys­ 
,, tèurc malfaisant des nullités celui de fa publicité et de la responsabilité. 

( 1) Composition tie la Cummlsston consultative : Président, l\l. Ch. Dejongh, président tilt Conseil 
tie Législature; i\l~I. Maurice Vauthier, professeur à l'Université liure lie Bruxelles, Nerincx, profes­ 
seur à l'Uulversité libre de Louvain , Pladet , échevin de la ville de Bruxelles. Servais, proc·ureut 
général près la Cour d'appel de Bruxelles. 
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>> C'est la loi du 9 aoùt f889 sur les habitations ouvrières qui permet aux 

» sociétés de prendre la forme des sociétés commerciales sans perdre leur 
)> caractère civil. 

» C'est la loi du 25 juin i894 sur les sociétés mutualistes qui reconnait à 
» l'organisation de l'assistance mutuelle la forme souple créée par la pra­ 
>> tique séculaire. 

,> C'est la loi du 51 mars -1898 sur les unions professionnelles qui donne 
n aux intérêts professionnels, même d'ordre moral, le moyen de s'organiser 
>> et de se défendre dans des associarions à personnification civile. >> 

C'est, enfin, la loi du 21) octobre 1919 qui tend à accorder la personnifica­ 
tion civile aux associations internationales à but scientifique et dont la pro­ 
position fut inspirée par le rapport sur la Convention relative à l'Institut 
iuternntioual d'agriculture de Rome. (Rapport déposé le (4 juin f 907.) Elle a 
une portée peu ordinaire, puisqu'elle peut s'appliquer aux associations qui 
ne comptent parmi ses administrateurs qu'un seul belge et qu'elle permet 
au Gouvernement « de conclure avec des Etats étrangers des traités 
» pour l'établissement d'un statut international des associations scientifiques 
» internationales sur la base de la loi », envisageant ainsi la possibilité d~ 
créer un type de statut planant au dessus des frontières. Mais, à raison 
même des avantages faits à l'activité des étrangers, elle a, par suite d'un 
amendement apporté à la proposition primitive, subordonné la reconnais­ 
sance de la personne civile à I'mterveution du pouvoir exécutif. Le Gouver­ 
nemeut promit d'ailleurs aux Chambres de prnpose1· bientôt un régime de 
droit de commun pour la personnification civile des associations ou institu­ 
tions belges à but moral. Le Premier Ministre et le Ministre de lu Justice ont 
tenu parole par le dépôt <lu projet de loi en discussion. 

Il serait superflu de rentrer ici dans les débats qui ont favorisé l'éclosion 
de l'œuvre législative. 

Qu'il nous suffise de citer les auteurs belges, qui onl participé brillamment 
à Ia lutte livrée autour de l'idée de la personnification civile des associations 
à but mot-al : MM. Van den Heuvel, Van Overbergh, Edmond Picard, 
Alphonse Leclerq, Prins, Vermeersch, Hermans, Wodon, vau Biervliet, 
l'Institut Solvay avec .MM. Marcq, Vaulhier et P: Errera. M~I. Biebuyck , 
Eugène Baudoux , Henri Lambert, enfin Van Cleemputte qui a élevé à la 
défense de celle idée un véritable monument de science juridique. 

Dans son rapport sm· la proposition de loi accordant Ia personnification 
civile aux associations internationales à but scientifique, il expose d'une 
façon magistrulc les théories eu présence, il analyse les études el les initiatives 
importantes c111i ont pam dans les divers pays et qu'il dit postérieures, 
pour la plupart, au dépôt de celle proposition, et il montre le courant 
irrésistible qui conduit au projet actuel. ( Documents de la Chambre, 1910, 
II, p. 78'2.) 

Nous ne pouvons que nous y référer en nous contentant de relever un 
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fait capital qui a marqué duns l'évolution des Idées, à savoir : l'adhésion de 
la Fédération des avocats dt Belgique, qui , sur l'initiative de .M. Paul 
Janson, auteur d'un projet de loi, enusaera plusieurs séances à la discussion 
de lu question ; le Hl février 1908, elle émit un double vœu, l'un qui est 
déjà réalisé, en faveur (IC la reconnarssance de ln personnification civile des 
associations interuatiuuales à but seieutifique.: et l'autre en faveur des idées 
que consacre le projet eu discussion. 

Ce vœu s'énouçait comme suit : 

cc La Fédération des avocats belges. 

>> Déclare : 

» f O Qu'il y a lieu d'admettre toutes les associations à hut non lucratif, , 
» qui le voudront, à la persouuiûcation civile, moyeunant la simple forma- 
>> lité de l'immatriculation; 

» 2° Que la persounificatiou civile, ainsi concédée, doit impliquer le droit 
>) de posséder et d'acquérir, mais que, quant aux. dons et legs, les disposi­ 
i, tions n'auront leur effet qu'autaut qu'elles auront été autorisées par le 
» Gouvernement. conformément à ln loi. ,i 

» C'était, au fond, ajoute l'honorable M. Van Cteemputte dans son 
>) rapport, la proposition de l'honorable .M. Tibbaut : l'uumatriculation 
» n'est pas plus que la publication, et la même assemblée admettait l'une 
,, et l'autre avec la même faveur et au même- instant; cela correspond à ce 
» que les sociétés scientifiques et artistiques ont iud iqué dans leur pétition». 

* * * 
Le projet de loi actuel apparaît comme l'aboutissement logique, comme 

la conclusion pratique de ces débats. Us n'auront pils été stériles puis-qu'ils 
auront fait introduire dans notre législatiou.uvec tâ reconnaissance des per­ 
sonnes morales, u11 principe de justice et <le vie. L'esprit de solidarité s'est 
développé dans la société moderne avec le progrès des idées el aussi avec 
l'abondance des ressources créées par la puissance de la production, li 
éprouve le besoin de se manifester par des largesses faites à des institutions 
d'intérêt public. Le; grandes fortunes <1ui se sont fondées sur l'industrie et le 
commerce tiennent souvent à se rendre utiles et à associer le nom de leurs· 
possesseurs "à des oeuvres scientifiques, morales, religieuses, bienfaisantes, 
destinées à leur survivre. La communauté a tout intérêt à favoriser ce mou­ 
vement, à faire droit aux aspirations généreuses qui ne demandent qu'à se 
manifester. Il faut leur permettre de collaborer à l'intérêt général par la 
création et la dotation d'associations ou d'établissements d'intérêt moral ou 
public, dont l'existence légale sera un hommage permanent, rendu à la fois, 
à l'activité éclairée de citoyens généreux et à la qualité maîtresse de la nation 
qui cherche <lans l'esprit d'association l'une de ses grandes forces morales. 
Jusqu'ici le légistateur belge avait vécu d'expédients. Il se contentait 

généralement de consacrer par des lois spéciales des institutions on des 
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sociétés sans but lucratif, qui s'étaient imposées au respect par Ic• succèsj'I), 
laissant aux autri-s le régune incomplet du contrat innommé, qui ne crée 
pas d'individualité [uridiqu« d fait des membres des copropriétaires indivis. 

Cc procédé n'était ni lo~iqne ni encourageuut , Il eueombruit lt•s travaux 
du Parlement déjà surchargé, et, bien plus, il contrariait les œ11vl'C"S au 
moment de la naissance d de lu première croissance, alors que la ldlt'rté <Ic 
mouvement leur est le plus indispensable. C'est ce que nous avons <frf1 fait 
remarquer dans la discussion de la loi donnant aux universités de Bruxelles 
cl de Louvain la p ersuunalité civile qu'on refusait à l'Uuiversiré nouvelle ou 
Institut dès Hautes Études. 
Pareil 1·égime est contre nature. Il refuse de reconnaitre l'existence des 

êtres moraux jusqu'au umneut , où, malgré ces entraves, ils ont développé, 
en marge dt! la loi, une force vitale s'imposant finalement à la reconnaissance 
légale. Il oblige des œuvres dignes d'intérêt à cacher leur naissance' et leur. 
croissance duns tics expédients et des pratiques de fortune, alors qu'i] 
faudrait leur laisser le droit de s'épanouir au grand air de la liberté et du 
droit commun. 

Le projet de loi créera une atmosphère juridique favorable à l'éclosion c-t à 
l'épanouissement de ces milliers d'organismes qui caractérisent la physio­ 
nomie· sociale du pa)'S, et qui. collaborent à sa vie intellectuelle, morale, 
charitable, au g1·t111d avantage de la communauté. 

, La Belgique, trui occupait déjà une place honorable par sa législation libé­ 
rale sm· l'activité collective à but commercial, se classera parmi les pays 

( l) Associatio11s et établissemmts ai,xqueb a été co1l/ërée la personnalité civile 
par des lois spéciaies. 

-1. - Universités de Bruxelles cl de Louvain. Loi du ·12 août .f9H, 1llonite141: du 
2i}22 dito. 

2. - Association internationale à but scientifique. Loi du 2_5 octobre 19i9, Jlonit,mr 
du 5 novembre 1919. 

3. - Ecole coloniale d'áuvers. Loi du 8 mars 1920, JJ!onileu.r du H. avril 1920. 
4 . ....:.. Ligue patriotique belge contre l'alcoolisme. Loi d11 12 mars H)20. ilfon leur 

du 25 dito. 
5. - Société des ingénieurs et industriels. Loi du 12 mars 1920, M01iite1,r du 26 dito. 
6. - Société royale belge tie géographie. Loi du i2 mars ·1920, 1lloniteur d11 25 dito. 
7. - Tou ring Club de Belgique. Loi du i 2 mars rn:W, lllo,iiteur du 23 dito. 
8. - Moto Club de Belgique. Loi du i2 mars rn::.10, illonite1ff du 25 dito. 
9. --c: Ligue vélocipédiqne belge. Loi du i2 mars 1920, Moniteu,· du 25 dito. 
iO. - Société royale de philanthropie de Bruxelles. Loi du 25 mai 1920, illoniteur 

du 50 mai 1920. 
1 f. - Universités de l'Etat à Gand et à Liège. Loi du 3 juillet i920, 1lfonite11r du 29 dito. 
12. - Fondation Universitaire. Loi du 6 juillet 1920, illoniteur.du !9 dito. 
·15. - Ecole des Mines et de Métallurgie, Faculté technique de la province du Hainaut, 

à Mons. Loi du 7 juillet 1920, Moniteur du 29 dito. _ 
-14. - OOuvl'e du Grand Air pom· les Petits, à Bruxelles. Loi du 7 aoùt i920, !Jonite-ur 

du 5?5 dito. 
15. - Société protectrice des enfants martyrs, Loi du 7 août 1920, lUonil•ur d11 23 dito, 
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avancés pur l'organisation de l'activité collective à but moral ou intellectuel. 
Elle lui réserve une double armai ure juridique dont clic est libre d'user 
ou de ne pas user, une association nntiouale résultant du projet en discus­ 
sion, qui créé un régime de droit commun pout· les personnes morales et 
une association interualionale résultant de lu loi du 25 octobre 1919, qui 
permet à l'initiative privée de se concerter de pays à pays el d'agir sur le 
terrain scientifique, par des associations internatiouales, à l'instar tics insti­ 
tutions officielles, que les Etats créent par des traités et dont la Société des 
Nations est l'exemple le plus saisissant pat· la largeur de la conception et 
la hauteur du but. 

* 
* * 

Les insti lutions belges qui ont reçu la personnalité civile par des lois 
spéciales devront se soumettre à la loi organique, et y adapter leurs statuts. 
Celles, qui, au nombre de six, ont été reconnues par lu loi du f 2 mai 1920, 
en ont été prévenues expressément. 

Toutefois une exception s'impose pour les associations Internationales à 
but scientifique, pom· les universités de Bruxelles el de Louvain et pour la 
Foudation universitaire. qui ont reçu un statut juridique, partionlièremeut 
large, pur les lois du f 2 août t9 li et du 6 juillet 1920. 

La loi du 12 août t 91 t a été votée à la presqt~ulla11imité, à la suite de 
négociations qui se sont poursuivies cuire le Gouve,·ncment et les universités 
et qui ont assuré à celles-ci un régime spécial, tout de faveur. Elle est une loi 
d'espèce, d'exception, laissant aux universités la plus complète indépen­ 
dance vis-à-vis des Pouvoirs publics et leur prantissaut pour l'avenir l'auto- 
nomie dont elles ont joni dans le passé. \ 

Les travaux législatifs sont significatifs. L'exposé des motifs est formel : 
« Le Gouvernement, dit-il, n'entend porter aucune atteinte directe ou 

» indirecte à la liberté dont les universités jouissent actuellement. Il a la 
» conviction profonde qu'elles entendeut , avant tout, conserver l'indépeu­ 
» dance complète qu'elles ont toujours possédée et dans laquelle elles 
» voient, à juste titre, la raison de leur vitalité, le trait distinctif de leur 
» physionomie et le gage de leur popularité. Elles ne consentiraient pas à 
>> renoncer entre les mains du pouvoir à cette prérogative qui leur est 
>> précieuse, et il est vraisemblable qu'elles refuseraient Uil bienfait s'il 
i, devait devenir pour elles une entrave ». 

Le Parlement n'a pas moins vanté l'autonomie des universités comme une 
condition de leur existence. Filles de la liberté elles leur doivent leurs 
succès et ne sauraient vivre sans elle. 

<( La loi, disait à la Chambre le rapporteur M. Yan Cleemputte, se refuse 
)> à s'immiscer en quoi que ce soit dans leur ~èstion, ou a Ies controler. Dans 
>> Ic haut enseignement tout contrôle est une sujétion, et, au surplus, le 
»·contrôle le plus efficace s'exerce par les universités elles-mêmes sous les 
» yeux d e l'opinion. » 

cc D'un autre côté, disait ait Sénat le rapporteur comte Goblet d'Alviella, 
» il ne s'agissait pas non plus de présenter aux universités, en échange des 
» statuts juridiques que leur concède l'État, des chaînes dorées qui entravent 
» leur autonomie dans Ie présent et dans l'avenir D, 
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Les discussions lu-illantes qui se sont. déroulées au Parlement sont remplies 
de ces téruciguages de confiance pour les deux grandes institutious, qui ont 
fait honneur à 111 cause de la liberté, qui ont laissé leur empreinte sm· la 
hante culture bl'lge et qui, par les travaux de leurs professeurs et de leurs 
élèves, out augmenté l'éclat <lont rayo1111c le nom Leige à l'étranger. 

Dans ces conditions on ne comprendrait pas qu'on leur enlevât, par u11 

effet rétroactif de ln loi, les garautics d'indépendance données aussi solen­ 
nellement. On ne comprendrait pas qnc, conformément au régime proposé 
des établissements d'utilité publique, Ic Gouvernement vint contrôler l11 
gestion, et s'atlribuât le droit <Ic provoquer éventuellement la révocation 
des administrateurs. Aussi la Section eeutrule est-elle d'accord avec Je 
Gouvernement pour les laisser en jouissance du statut spécial octroyé par 
la loi du !2 août 1911. 

La Fondation universitaire, reconnue par ln loi du 6 juillet l920, s'est 
acquise également une situation privilégiée. Elle est due à la générosité de 
la Commission Fol' Itclief in Belgium qui a Ic droit de désigucrun délégué 
au sein de l'administration. Ce serait méconnaitre les intentions des fonda­ 
teurs que de supprimer cc régime de faveur justifié par la générosité de leur 
geste et par la noblesse de leurs intentions. 

L'exception s'étend mix universités de l'État à Gand cl à Liége, ~ à l'Ecole 
Coloniale d'Anvers, -_ - et à !'École des Mines d de Métallurgie, Faculté 
technique de la province du Hainaut; à .Mous, qui ont bénéficié des largesses 
de la Fondation universitaire et qui ont obtenu respectivement la person­ 
nification civile par les lois du 5 juillet 19~0, du 8 mars 1920 et du 7 juil­ 
et f920. 

La loi proposée, en facilitant la poursuite de lins durables par ties orga­ 
nismes jouissant de la personnification civile, ne peut étonner ceux qui 
croient que le droit est vivaut , et se transforme dans un effort constant pour 
s'adapter aux circonstances économiques et sociales. Elle consiste à mouler 
les formes juridiques sui- les situations de fait qui se déroulent sous nos yeux. 

Les œuvres, qui, malgré l'imperfection de la législation actuelle, demeu­ 
rent permanentes sur le terrain choisi pour lem· activité, qui survivent aux 
membres cl qui lèguent leur tâche sociale de génération à génération, sont 
innombrables au point que si, par un coup de force, elles venaient à dispa­ 
raître brusquement, la physionomie de la Belgique s'en trouverait profondé­ 
ment modifiée. 

La loi nouvelle, en leur offrant la personnification civile, se contente de 
reconnaître un phénomène social et d'en faciliter la manifestation .. 

Elle le fait en accordant aux associations à but moral les avantages de 
l'individualité juridique qui a été accordée depuis de longues années aux 
sociétés commerciales, et elle reconnait ainsi que les œuvres désintéressées, 
à portée purement morale, méritent autant d'égards que les sociétés créées 
pour la poursuite d'avantages matériels. 

Mais la différence des buts poursuivis amène nécessairement des diffé­ 
rences dans les modalités du régime juridique. 

La société commerciale, tout comme la société civile des articles !832 et 
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suivantsdu Codecivil.est dominée pa1· l'intérêt matériel des associés et est par 
conséquent limitée par Ic temps comme l'existence humaine; lu loi en 
fixe lu durée maxima à trente ans sauf pour des eus exeeptionnels spécifiés. 

La société à but moral, tout comme l'établissement d'utilité publique, est 
dominée par Ic hut moral qu'elle poursui t et qui peut prétendre à la 
pérennité. 
Il en résulte, comme conséquence logique, que l'existence de ces 

deux organismes ne doit pas êtro limitée quant Îl lu durée et que 
l'intérêt des associés, des fondateurs ou des gi\1•anls, doit po evoir être subur­ 
donné à la réalisation de l'objet collectif au point de leur faire perdre, à 
eux et à leurs héritiers, tous droits sui· Ic patrimoine social en cas de démis - 
sion, d'exclusion ou de décès, et au point tic faire transmettre á des insti­ 
tutions similaires le patrimoine délaissé pal' une institution dissoute. 

AJuis cette eouceptiou, qui inspire le projet gouvernemental, ne porte pas 
atteinte à la liberté des conventions et des dispositions. Elle u'interdit ni aux 
associés, ni aux fondateurs, d'en restreindre la portée dan s Je cadre des 
statuts, par exemple en limitant la durée de l'être juridique.ou en permettant 
aux associés, aux fondateurs ou à leurs héritiers, le droit de désigner les 
membres ou les dirigeants, de déterminer leurs droits sm· le patrimoine 
social, plus spécialement en cas de liquidation. 

La loi a assez de souplesse pou!' donner aux initiatives. le champ le plus 
large et pour laisser à lu manifestation des aspirations géi1éreuses les moda­ 
lités les plus variées. 

Ce n'est pas que le Gouvernement entende abdiquer sa nnssron d'intérêt 
général. Il propose tians le projet de loi un système d'inleneutîon, qui, s'il 
est réduit nu strict nécessaire, doit eependunt avoir une suffisante efficacité 
et dont les conditions ditlèrent sensiblement suivant qu'il s,.1~it d'associations 
ou d'établissements d'utilité publique, 

Le Oouvcrnement s'est tracé pom· ligne de conduite de chercher des garan­ 
ties contre les abus, moins dans une intervention encombran te que dans la 
publicité, dans le contrôle de l'opinion publique, dans la confection ration­ 
nelle des statuts et claus l'action tutélaire des tribunaux. 
Il estime que les meilleurs moyt'11s d'inspirer de la confiance aux citoyens, 

dont 011 sollicite les initiatives bienfaisantes, est de les mettre.le plus possible, 
à l'ubri de l'action des autorités politiques, qui subissent Ie flux et le reflux 
de l'opinion publique, qui n'ont pas, pour juger, l'atmosphère sereine de 
l'autorité judiciaire, et dont les décisions changeantes peuvent laisser planer 
l'incertitude sm· le sort des institutions soumises à leur tuk-lie. La Section 
centrale s'est ralliée à celle conception et en a même, d'nccord avec le 
Gouvernement, tiré les conséquences logiques eu élargissant le plus possible 
le champ de l'action judiciaire. 

L'association sans Lut lucratif aura peu de contact avec le Gouvernement. 
Elle nalt et s'éteint saus interveutiuu gouvernementale, suivant la volonté 
des associés, tout com!ne la société civile ou la société commerciale , et elle 
acquiert, de plein droit, l'individualité juridique du j?ur où les statuts, les 
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110111s, prénoms, professions, domiciles de ses administrateurs sont publiés 
aux annexes du Mu11iie11r. 

Elle 1·ègle et manifeste son existence suivant des statuts, qu'elle peut foire 
librement, mais qui doivent contenir les éléments essentiels au foucfio une­ 
meut normal d'une société ou collectivité, et qui doivent garantir à Ja fois 
les droits des associés et ceux des tiers, 

Mais elle doit agir au grand jour pour permettre, non seulement aux asso­ 
ciés et aux créanciers, mais aussi il l'opinion publique, de juger de son 
activité. La publicité de tout ce qui est essentiel dans I'orgauisation et dans 
la gestion est une des garanties les plus sûres contre les abus. Elle porte 
uécessuiremeut sur la composition de l'association et de son administration, 
ainsi que sur les comptes et bilans. 

Mais si l'une de ces prescriptious est mécouùue, lu sanction n'est plus à 
chercher dans la nullité Olt l'inexistence de l'nssocialion, mais dans une 
diminution de sa capacité juridique. Elle 1w pourra plus, suivant les cas, 
ni invoquer le bénéfice de l'individualité juridique vis-ù-vis des tiers qui 
pourront l'invoquer contre elle , ni recevoir des libéralités. 

La dissolution et la liquidation dépendent aussi de lu volonté des associés 
qui, pat· les statuts ou par l'assemblée générale, fixent le sort du patrirnoiue 
de l'association dissoute soit volontairement, soit judiciairement. Les tribu­ 
naux peuvent en connaître à la requête d'associés, de tiers ou du àlinistère 
public, et ils statuent sur les conflits qui peuvent naître avec les liquidateurs. 

Dans ses g1·andes lignes, le régime proposé se rapproche de celui auquel 
sont soumises les sociétés civiles et commerciales et qui, par une longue 
expérience, a conquis la confiance publique. 

Le Gouvernement, organe de la Puissance publique, ne revendique que le­ 
droit de se pronouccr sur la libéralité faite aux associations sans but lucratif, 
conformément à la règle qui est inscrite à l'article 910 du Cotie civil et qui 
subordonne à l'autorisation d'un arrêté royal les dispositions entre vifs ou 
par testament, faites au profit des hospices, des pauvres d'une commune, ou 
d'établissements d'utilité publique. 

.Même ainsi limitée, l'intervention gouvernementale provoque des appré­ 
hensions. Si, sous l'influence de passions politiques, elle s'exerçait avec parti 
pris, die pourrait. menacer les oeuvres dans leur développement ou dans leur 
existence et enlever ainsi la confiance des bienfaiteurs qui en sont les 
créateurs et les soutiens. 

La Section centrale s'est demandée s'il ne serait pas possible de laisser, 
également eu cette matière, le dernier mot il l'autorité judicinire et d'orga­ 
niser un recours aux rribunuux contre la décision du Pouvoir public. Mais 
la solulion est plrine de difficultés. Il ne s'agirait pas seulement, en l'espèce, 
de protéger des droits civils contre les lésions occasionnées par une décision 
administrative; il s'agirait de soumettre cette décision elle-même à une 
révision. C'est donc un conflit direct entre l'autorité administrative et 
l'autorité judiciaire, conflit que J1~ principe de la séparation des pouvoirs 
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inscrit dans la Constitution a voulu écarter. Il en serait autrement s'il exis­ 
tait une juridiction du contentieux administratif'. Mais la législation hclge 
n'est pas encore urrivéc à ce stade d'évolution qui est Irauchi déjà dans des 
pays voisins. 

JI est vraisemblable que le Gouvernement u'abusera pas de son droit. 
diutcrvoutton. li agirait, en le faisant, non seulement contre Tinteution 
du législateur, mais aussi contre l'intérêt bien compris de l'État; car il 
arrètcrait la multiplication cl Ic développement des couvres qui peuvent 
soulager sa mission d'intérêt général. 

Le Gouvernement a un rôle bien plus important à jouet· en matière 
d'établissements d'utilité publique qui ~e fondent, non en vertu de conveu­ 
tiens, mais en vertu d'une volonté unilatérale, survi vaut tal donateur pour 
réaliser l'objet indiqué dans les statuts. Il doit autoriser ln donation 
créatrice, approuver les statuts et, en.l'abscuce d'une collectivité propriétaire 
du patrimoine, surveiller la gestion, provoque1· éventuellement en cas de 
vacance, la nomination d'administrateurs ou, en cas de besoin, y procéder 
lui-même en vertu d'une décision [udicaire. 

Mais Ic Gouvernement ne peut pas porter atteinte à la volonté créatrice, 
qui sert de fondement à l'établissement, et qui, formulée dans les statuts, 
forme la charte obligatoire aussi bien pour les administrateurs que pour les 
pouvoirs publics. La crainte d'une spoliation directe ou indirecte n'a pas de 
raison d'être. Les principes du droit civil, notamment le droit de révocation 
des donations pour cause d'inexécution <les conditions, contribueraient au 
surplus à la dissiper. 

* 
Il nous suffira, dans cette partie générale de l'exposé, de signaler 1~ 

titre lil qui s'occupe des dispositions fiscales. Il est logique de demander 
aux êtres moraux, dont la vie est illimitée et dont les biens échappent ainsi 
aux droits de succession, une contribution compensatoire aux charges de 
l'État, sous la forme d'une taxe annuelle forfaitaire. Le priucipe ne soulève 
guère de discussions, mais il en est autrement de l'applica lion. Si le faux de 
la taxe était trop élevé, la loi serait énervée et n'aurait qtie le mérite d'une 
belle étiquette. La matière imposable elle-même· s'échapperait. Il ne se crée­ 
rait ni associations, ni établissements d'utilité publique. Lil Section centrale, 
après avoir cherché à atténuer, par diversesFormules, les effets de la taxe de 
50 centimes par cent francs, que le projet de loi p1·op()se d'établir sur la 
valeur de l'actif brut, a cherché u1'i terrain d'en lente en proposant d'abaisser 
le taux de la taxe à l O centimes et d'admettre la base simple de la masse 
des biens sans distraction des charges. 

* 
* * 

JI est à espérer que la législation nouvelle inspirera confiance par l'esprit 
libéral qui l'anime et donnera un nouvel élan aux œuvres morales, qui 
assistent l'État dans su lourde mission, lui faisant une auréole du désinté­ 
ressement, du dévouement, de la générosité et de l'esprit de prévoyance 
de ses citoyens. 
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EXAMEN DES AllTICLES. 

[ N° ·198. j 

Les articles de ia loi, groupés en trois titres, sous les rubriques : Associa­ 
tions sans Lut lucratif, Etablissements d'ul.ilité publique, Dispositions fiscales, 
permettent de suivre aisément le jeu du mécanisme qui est proposé pnur le 
Ionetiounemcnt des deux types nouveaux de personnes morales. 

La Section centrale, dans l'étude qu'elle en a faite, y a apporté quelques 
modilicauons auxquelles s'est ralliée la cununission consultative du Ministre 
de la Justice. Celles qui coucerncut Ic fond sont peu nombreuses et ne 
troublent pas l'économie de l'ensemble. La plupart portent sur la rédaction 
qui a été mise en rapport avec la terminologie de la législation existante eu 
matière de sociétés.Quelques articles nouveaux ont été ajoutés et un reclasse­ 
ment pai· matière a été jugé utile pour faciliter l'étude de l'ensemble. 

Duns l'analyse des articles nous suivrons Ic numérotage du texte proposé pa.1· 
la Section centrale qui se rapporte d'ailleurs au numérotage du projet de loi. 

TITRE I. 

Assocîations sans but lucratif, 

Aur, f, ·2 et. 21tis. - Eléments constituti]«, 

L'urticle premier est I'aflinuution du principe gé(ttrnl qui domine la 
matière. La persounalité CÎ\'Ïle est reconnue de droit èt toute association 
c< sans but lucratit ». L'association n'a rien à demander; elle acquiert son 
droit à l'existence légale pat· le fait même de sa naissance. La naissance se 
produit par la convention sociale à laquelle doit participer un minimum 
légal de trois personnes; mais elle ne sort ses effets que du jour où les 
annexes du i1lo11iteur ont publié les statuts, ainsi <1ue les noms, pro­ 
fessions et domiciles de ses administrateurs désignés en conformité des 
statuts. Celle dernière disposition est reportée de l'article ·t~r dans un 
article 2bis. 

Le but moral, qui doit caractériser l'association, exclut l'esprit de lucre, 
c'est-à-dire les opérations industrielles ou èommerciale! ou la recherche 
d'un gain matériel pour les membres. Les sociétés qui s'y livrent- ont leur 
régime de droit commun et ne méritent pas les faveurs, notamment la 
pérennité, consacrées par le projet de loi. 

Le désintéressement du Lut ne se perd pas par la recherche d'uvantages 
matériels accessoires, qui sont indispensables pour permettre à l'association 
de vivre et d'atteindre son but plus élevé d'ordre moral ; les cotisations, le 
prix des fournitures, la rémunération de services ne vicient pas le caractère 
de l'œuvre si celle-ci n'en est pas dénaturée en 'euriehissunt ses membres. 

Ainsi Ic service de limonadier organisé au sein d'un cercle littéraire n'est 
qu'un accessoire qui ne modifie pas le Lut .social. 

La recherche d'un gain matériel qui exclut le but désintéressé pourrait se 
réaliser d'une façon indirecte, par exemple eu spéculant sur Jes avantages ou 
bénéfices que laisserait aux. membres, après la dissolution de l'association, le 
partage de l'actif accru. Ces questions de fait relèvent de I'appréciation des 
tribunaux. 
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L'article premier ne limite pas le but que la collecti vité entend pon r­ 
suivre. Le projet du Gouvcr·ncment énumérait en termes gêuéraux quelques­ 
uns des caractères qu'elle peut avoir, et y ajoutait les termes extensifs ·c< ou 
autres »; il donnait ainsi à sou énumération une portée exemplative. 

On avait fuit remarquer qu'il aurait pu mentionner le caractère sportif'; et 
la remarque était fondée, puisque Ic sport prend dans les sociétés modernes 
une importance grandissante et est l'objet de groupements, aussi nombreux 
qu'actifs. Il était donc logique de compléter l'énumérariou par les mots « de 
sport »; mais ce u'dail pas indispensuble, puisque l'énumération n'avait rien 
de limitatif et que les associations agissent, comme les individus, sous leur 
responsabilité et dans la limite du licite. 

La Section centrale a jugé qu'il se~·ait encore plus simple de supprimer 
une énumération qui n'a rien de limitatif' et qui n'e-t qu'un commentaire. 

A cet égard,il importe de signaler ici la différence du régime proposé pour 
les étublissements d'utilité publique. Ceux-ci, comme nous le verrons à 
l'article -18, ne reposent pas sur des conventions, mais sm· une volonté initiale, 
que le Gouve,·ucmenL peut approuver mais qui doit se mouvoir dans un 
cadre déterminé. 

Les publications imposées dans le système du projet de loi seront fuites 
aux annexes du "1011iteur, <lans le « Recueil des actes concernant les asso­ 
ciations saus but lucratif jouissant de la personnalité civile >i. Leur place 
y est tout indiquée. 

* 

L'article 2 impose l'insertion dans les statuts de dispositions destinées à 
éclairer Ic public sur la vie de l'association et à défendre l'intérêt de ses 
membres. Leur énumération suffit à les justifier; mais il y a lieu de la com- 
pléter : , 

Il importe de faire connaitre, dès le début, les noms. prénoms, profes­ 
sions, domicile et nationalité des associés. La liste, aux termes de l'article 6, 
doit eu être publiée annuellement par le dépôt au greffe du Tribunal civil. 
Ces indications sont de nature it renseigner le public sui· le caractère de 
.I'association, mieux. que ne peuvent le faire des définitions. 

La Section centrale s'est demandée s'il ne fallait pas exiger ({Ue l'associa­ 
tion ail, à rn naissance et au cours de son existence, un nombre minimum de 
membres. Si, à sa création, elle doit compter au moins les deux. membres 
nécessaires pour foire une couventiun, on peut se représenter qu'elle eonti­ 
nue sou existence avec un seul memhre, C'est la solution admise dans cer­ 
tains paJS. D'autres pays exigent un minimum de deux. membres. La Section 
centrale propose d'en exiger trois, suivant le vieil adage: « tres Iaciuut 
collegium n. 

Un membre aurait voulu limiter l'existence de l'association sans but 
lucratif à une durée de trente ans, tout eu sauvegardant le droit de proro­ 
gation; mais la Section eeutrule estime que !a durée doit être 1!11 rapport 
avec le but, qui, le pins souvent, n'est pas limité par le temps. C'est la solu­ 
tion déjà admise pour les mutualités et les unions profesaionnelles. - • 
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Les statuts doivent contenir les diverses indications qui constituent les 
éléments principaux de la constitution et du ïonctiounemeut de l'association. 
lis doivent former l'objet d'un acte authentique ou sous seing privé, et être 
livrés à la publicité par la voie des u annexes du Moniteur ». 

Le défaut de publicité ou ses lacunes ne peuvent pas nuire au tiers qui 
peul les invoquer coutre l'association pour lui contester ta capucité juri­ 
dique. Elles u'entruineut pas Ia uullité de l'association. La même sanction 
est. prévue ptH' les articles öbis, 6 et 6ùis pom· l'absence de publication ou 
pou~· le cas où la société ne compte plus> parmi ses membres, au moins 
trois cinquièmes de Belges. Ces. dispositions out été groupées dans un 
article 17quatcr. La solution proposée s'impose après l'expérience désastreuse 
qui a été faite, en matière de sociétés commerciales, par la sanction de la 
nullité donnée ù l'irrégularité des actes. 

L'article 2.bis n'est que Ic déplacement de l'alinéa 2 de l'article ,ter, 

ART. 5, 4, 4bis, 4,tct·, !> Assemblée générale. 

Les associés doivent eux-mêmes à voir des garanties vis-à-vis lie l'udmiuis­ 
tration de l'association. C'est pour mieux assurer leur eul laboration que 
l'article 5 rend nécessaire une délibération de l'assemblée générnle pour les 
actes essentiels: la modification des statuts, la nomination et la révocation 
de l'administrateur, l'approbation des budgets et des comptes et la dissolu­ 
tion de la société. Il est inutile de mentionner dans l'éuumératiou le 1 et 
le 2 de l'article 5 <JUÎ le coufondcnt avec la naissance de l'être moral. 

* .• * 

L'article 4 impose la convocation de l'assemblée générale dans les cas 
prévus par les statuts et) en outre, lorsque un cinquième des associés en fait 
sa demande. · 

* 
* * 

Le droit des associés doit être protégé contre l'arbitraire des administra­ 
teurs. Les articles 4bis t!l .(ter [ancieus arucles S et 9) prescrivent <les garanties 
pratiques. lis exigent notamment que tous les membres de l'association 
soient convoqués aux assemblées générales, mais ils ne preserivent pas la 
modalité qui peut varier suivant les pratiques et les traditions des localités. 
Il ne faut ni la publication au Moniteur, ni la lettre recommandée. Les modes 
ordiualres suffisent, tels que l'envoi d'avis verbal ou écrit par le messager, 
l'appariteur, le concierge ou la convocation par la poste. Si des conflits 
surgissaient, les tribunaux décideraient de l'existence d\111e fraude, d'un dol 
ou d'une faute pou vaut porter préjudice à l'association 011 à des membres, et 
ils pourraient éveutuellemeutanuuler ln décision des assemblées convoquées 
irrégulièrement. _ 

11 semble pratique de laisser aux associés la faculté de se faire représen­ 
ter à l'assemblée [lal' un associé ou même, si les statuts l'autorisent, par un 
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tiers. Cette faculté est l'objet d'un amendement. Comme les intérêts maté­ 
riels des associés s'effacent devant le but poursuivi eu commun; il est logique 
d'établir eu principe l'égalité des voles et le vote des décisions à la majorité 
des voix. ~luis 1:e serail gêner inutilement lu liberté des conventions que 
d'empêcher les associés d'en décider autrement dans les statuts. Cette eonsi­ 
dératiou justiûe aussi le droit de déroger par les statuts à la règle qui défend 
de voter des résolutions en dehors de l'ordre du jour. 

* 
* * 

L'article ö exige, pour les modifications aux statuts, outre la mention de 
l'objet dans la convocation, la présence des deux tiers des membres el le 
vote à la majorité des deux tiers des voix. Lorsque la modification des 
statuts consiste dans le changement de l'objet social, il est de règle d'exiger 
l'adhésion de l'uuanimité des associés; mais cette exigence paraît excessive 
en une matière où l'absence d'intérêts personnels provoque plus aisément des 
abstentions ou des absences. Aussi, l'article ö u'exige-t-il que l'uuanimité des 
membres présents à l'assemblée, qui délibérera valablement si elle représente 
les deux tiers des membres. Mais il faut prévoir le cas où l'association ne 
parvient pas à réunir Ic nombre voulu de membres, et, à peine de la condam­ 
ner à l'immobilité, il faut lui permettre de convoquer une seconde assem­ 
blée qui puisse statuer sans cette condition. Darts ce cas, I'homologatiou de la 
décision par le tribunal serait une garantie. C'est la solution proposée par la 
Section centrale. 

Anr. !)bis, 6, 6bis. Publicité. 

Comme le public doit pouvoir connaitre la modification aux. statuts, l'ad­ 
ministration et la composition de l'association, il est logique d'exiger la publi­ 
cation de ces éléments essentiels. La liste annuelle des membres avec indica­ 
tion de leur nationalité et domicile devra être déposée au greffe du tribunal 
civil et tous Jes actes devront porter la mention (< Association sans out 
lucratif n. Ces dispositions s'inspirent de la législation sui· les sociétés 
coopératives. 

. ART. 1 O. Démission, exclusion. 

Tout membre est libre de quitter l'association, par exemple, par une 
simple lettre de démission adressée à l'administration; mais il perd son droit 
sur Ic fonds social et il ne peut réclamer le remboursement des cotisations. 

Le même sort est fait au membre exclu . 
Il en est de même, à plus forte raison, pour les héritiers de l'associé décédé. 
Mais les statuts peuvent stipuler le contraire. Ils doivent pouvoir s'adapter 

aux modalités diverses auxquelles les associés entendent subordonner leur 
cnllaboratiou généreuse. 

Le but désintéressé, que les associés poursuivent en commun et qui dép~sse 
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la préoccupation des intérêts individuels, doit mettre l'avoir d:0 l'association à 
l'abri des prétentions de St!S memhres ; ceux-ci, en se retirnnt ou en subis­ 
sant l'exclusion, ne peuvent pas portel' atteiute à la permanence de l'insti­ 
tution; ils n'ont aucun droit à faire valoir sur le p atrimoine qui a été 
constitué pour des fins durables et qui incorpore les cotisations payées. 
Un membre peut s'exclure spontanément en refusant de p.1yer les cotisa­ 

tions , il est censé démissionnaire. Encore fout-il qu'il y ait refus et non 
simple oubli ou retard. L'administration peut le constater par les modes 
usuels sans devoir recourir à l'intervention de l'huissier ou de lettre 
recommandée. 

L'exclusion pa1· l'assemblée générale est une mesure de rigueur qui exige 
la majorité des deux tiers des voix. Elle suppose aussi des convocations régu­ 
lières avec mention de cet objet à l'ordre du jour. Les droits restent toujours 
protég~s par le recours aux. tribunaux, qui, s'ils n'ont pas de tutelle à 
exercer sur l'assemblée générale> peuvent cependant examiner lá régularité 
des actes incriminés. 

AuT. H, 12 et f2bis. - Administration. 

Le conseil d'administration est qualifié pour gérer les affaires de l'associa­ 
tion el pom· la représenter aux actes judiciaires. et extrajudieiaires ; mais il 
semblerait pratique rie suppléer aux lacunes de statuts qLIÎ ne prévoient pas 
la délégation de pouvoirs. 

Un amendement proposé à l'article U pour compléter comme suit 1e pai·a­ 
graphe premier. 

Il (le conseil d'administration), peut, sous sa responsabilité, déléguer ses 
pouvoirs à l'un de ses membres ou même, si les statuts Olt l'assemblée géné- 
rale l'y autorisent, à un tiers. · 

* 

La responsabilité civile est la conséquence de la jouissance des droits civils, 
L'association, en naissant à la vie civile, en a les avantages et les désavan­ 
tages; tout comme l'individu, elle trouvera dans la responsabilité • Ies 
conseils de prudence et de respect des droits d'autrui. Toute société bien 
organisée doit avoir à sa base cette règle élémentaire de morale en vertu de 
laquelle le droit de vi Vl'C et d'agir comporte le devoir de l'épurer les consé­ 
quences de ses fautes ou des fautes de ses préposés. C'est le droit commun. 
Les ol'gane~ exécutifs de l'association qui, à l'exemple Lies trustees anglais, 
peuvent différer des organes des sociétés commerciales, 1a représentent et 
engagent sa responsabilité. . 

La Seet ion centrale a jugé opportun de reproduire dans l'"article t2bis la 
règle usuelle qui limite la possession immobilière pour les institutions à 
durée illimitée, 

ART. :15 et ·15bis. - Libéralités. 

Le droit de recevoir des libéralités entre vifs ou testamentaires est une 
nécessité pour les sociétés a hut moral; il constitue le plus souvent la prit1,.,,, 
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cipale source de leurs revenus ; aussi celte disposition, qui est consacrée par 
l'article i5, for me-t-clle mi des foudemeuts de la loi projetée .. Mais elle 
vise plutôt lu coustitutio n d'un avoir important qui augmente le: patrimoine 
et qui assure l'uveuir, 

Elle ne s'applique 11i aux cotisations, ni au rachat de celles-ci, ni au p1·0- 
duit de collectes ou de souscriptions dont le total représente généralement 
un grand nombre de dons anonymes de moindre importance, ui aux dons 
muuuels, c'est-à-dire aux dons de sommes peu importantes eu égard à la 
fortune et à la situation des donateurs. 

Ces indications ont été données [HU' le Département ties Finances, qui 
résume ainsi sa jurisprudence et qui n'a pas l'intention de la modifler. li n'a 
pas suivi le projet de la Commission consultative qui proposait de soumettre 
à une autorisutinn du gouvernement toute libéralité <t y compris les dons 
manuels ». H n'y a donc pa8 d'innovation. 

La libéralité ainsi entendue devra être autorisée par le Gouvernement. C'est 
le moyen de contrôle qui se justifie par le fait que l'État introduit clans la 
vie un être moral, qui n'a pas de terme déterminé pour son existence, qui peut 
pur conséquent prolonger son action iudéliuiment et se constituer un patri­ 
moine échappant aux causes ordinaires de liquidation. 

Nous avons signalé duns la partie générale les appréhensions qu'éveille le 
danger de l'arbitraire gouvernemental et l'impossibilité, dans l'état actuel de 
notre droit public, de trouver u11 contre-poids dans un recours judiciaire. 
Mais le gouveruement n'a pas intérêt à abuser de son droit d'intervention 
pout· contrecarrer le développement des associations sans Lut lucratif. Le 
pays et le Parlement n'admettraient pas que l'arbitraire gouvernemental 
frappât de stérilité une· loi libérale qui répond au besoin de donner aux aspi­ 
rations généreuses le moyêi1 pratique d~ se réaliser en toute sécurité. 

L'association ne peut jouir de la faveur de recevoir des libéralités qu'à Ia 
condition de s'être soumise à la publicité imposée pur Jes articles 2bis et 
;5his et d'avoir déposé au greffe du tribunal civil ses comptes annuels 
peduis sa création ou tou~ au moins les comµtes des dix. derniers exer­ 
cices annuels. Cc n'est guère une restriction, puisque son application 
dépend de la libre volonté de l'association, qui trouvera duns cette restric­ 
tion, un encuuragemeut pour veiller à la régularité de la gestion et à la 
publication des comptes. 

La Section centrale a jngé opportun. de marquer, par une disposition 
formelle - article fäbi• - que les droits des tiers et des héritiers réserva­ 
taires des donateurs et des testateurs trouvent dans le recours à l'autorité 
judiciaire. le moyen de se défendre efficacement. 

ART. 14, J4his, U, {t;bis, if5ter, Hi quater, '17bis el 1.7ter. - Dissolution. 
Liquidation, 

Le pouvoir judiciaire est le protecteur des intérêts privés et publics; aussi 
l'article {4 lui réserve-t-il le droit de statuer sur la dissolution. Le Gouverne­ 
ment n'y intervient pas; et ainsi disparait 1c danger de l'arbitraire el des 
confiscations directes ou indirectes. 
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L'initiative d'une demande en dissolution peut être prise pat· un associé, 
par un tiers, ou pur le ministère public représentant l'intérêt général. Leur 
intervention peul se justifier par divers motifs : impossibilité po111· l'associa­ 
tion de remplir les engagements anciens, méconnaissance ile son but par 
l'affectation de son avoir à d'autres objets, violation des statuts, de la loi ou de 
l'ordre public. 

Mais ici encore le projet veut limiter l'action de la justice à des mesures 
strictement nécessaires. Elle peut se borner à annuler l'acte incriminé et 
sauver ainsi: l'existence de l'assueiatiuu, qui, instruite par cette expérience 
judiciaire, améliorera sa gestion ou son orgauisation. Le droit d'appel 
existe, en toute hypothèse, contre le jugement prononçant la dissolution 
ou statuant sur la liquidation. En celle matière l'intérêt. moral peut échapper 
à toute évaluation. La Section centrale propose un article iöbis qui règle la 
question du droit d'appel dans son ensemble. 

L'esprit libéral du projet consiste en grande partie dans cet effacement de 
l'autorité gouvernementale au profit du Tribunal, qui est a l'abri des 
passions politiques et qui exerce une mission tutélaire. JI stimulera d'autant 
plus la générosité des citoyens qu'il garantira mieux le respect de leur 
volonté. 

* 
** 

Le danger d'une confiscation indirecte apparaît surtout au moment de la 
dissolution. Aussi la Section centrale, développant duns l'article 14,bis le 
système du projet de loi, a-t-elle écarté de ce domaine l'action gouve1·ne­ 
mentale pour attribuer la compétence exclusivement aux tribunaux. 

Le tribunal nomme le ou les liquidateurs qui, après l'acquittement du 
passif; détermineront la destination des biens conformémeut aux statuts ou 
aux décisions de l'assemblée _générale. Si ces indications font défaut, ils 
s'Inspireront encore de la pensée des associés en recherchant l'affectation 
<tui se rapproche le plus possible de l'objet en vue duquel l'association a été 
créée; et les associés, tout comme le créancier et le Ministère public, peuvent 
appeler de leur décision au tribunal. 

Le Gouvernement s'efface, laissant aux intéressés, aux liquidateurs et an 
tribunal, le soin d'appliquer les statuts, d'interpréter le but social, et d'y 
affecter encore si possible le patrimoine d'une association dissoute par son 
attribution à une œuvre similaire. On ne saurait trouver un système plus 
complet de garanties pom· le respect de la volonté des associés. 

* * * 
La liberté des conventions est à la base du régime nouveau. Les associés 

règlent eux-mêmes le sort du patrimoine social; ils le déterminent, une fois 
pour toutes, dans les statuts, et ils Ic mettent ainsi à l'abri de l'incertitude. Ils 
peuvent stipuler que (es biens, en cas de dissolution, seront repris par les 
donateurs ou leurs héritiers, qu'ils seront partagés entre les associés dans 
des proportions déterminées, qu'ils seront affectés à une œuvre déterminée 
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ou il déterminer dans des conditions indiquées. Leur volonté sera la loi de la 
liquidation. 

En cas de silence d es statuts, I'nsscmblée générale, qui est maitresse des 
d estiuécs ile l'associuuou. e xprime la volonté de la collectivité. Elle peut non 
seulement modifier les statuts, mais aussi prononcer la dissolution et di1·igc1· 
la liquidation duns les coud ilions fixées pai· la loi. 

La Section centrale propose, à I'nrticle H>, de subordonner- le vote 11~ la 
dissolution ü la prése nce des deux tiers des membres et à la majnrité des 
deux tiers des voix. Si Ic nombre dP. présents n'est pas suffisant, une 
seconde _assemblée peut décider valablement à la mnjo rité requise; mais sa 
décision devra être soumise à l'homologation du tribunal civil dont la déci­ 
sion est sujette à appel. 

* 
* * 

Les règles, tracées pour la liquidation à la suite d'une dissolution volun­ 
taire, sont à peu près les mêmes que pour la liquidation nécessitée pal' une 
dissolution judiciaire. Tout intéressé ou le Ministère public peut provoquer 
une décision judiciaire pour nommer un ou plusieurs liquidateurs, si les· 
statuts ou I'assembkc générale n'y ont pas pourvu. li dispose éventuellement 
du droit d'appel. 

* * * 
Tout cc qui concerne la liquidation : - résolut ions de l'assemblée 

générale, décisions de justice, noms, professions et adresses des liquida­ 
leurs - doit être porté à la couuaissance du public pHI' la voie des annexes 
du 1}[011ilell1·. C't,st la ~arantie des tiers qui doivent pou voit· défendre leurs 
droits. 

* * * 

L'affectation de l'actif ne se conçoit qu'après l'acquittement. du passif. Elle 
doit être publiée aux annexes du ,JJo,.üteur ; mais les créanciers ne peuvent 
tenir indéfiniment en suspens le sort de cette affectation. La Section cen­ 
trale propose de faire prescrire leur action par cinq ans. 

AnT. i7<111att1·. -- Stmetton , Publication, Nationalité. 

La sauetion pour Ic défaut de publication n'est pas la nullité de l'asse­ 
ciation, mais un affaiblissement de sa capacité juridiquue, L'association sera 
comme frappée de paralysie; elle ne pourra_ pas user des· avantages· de 
I'individuulité [umlique ; mais les tiers pourront les invoquer contre elle; ils 
ne peuvent supporter les conséquences de ses fautes. 
La même sanction est app licnble au cas où i'association ne main lient pas 

Ia prédominance du caractère belge. La nationalité belge doit s'affirmer dans 
l'association par une majorité des membres belges, que l'nrticle f 7ter propose 
de fixer au moins aux l_rois cinquièmes. 
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Celle mesure ne constitue pas une mesure de défiance cnutre la collabo­ 

rutiou d'étrangers. Lo Belgique est le pays classique de la liberté et de l'hos­ 
pitalité et elle a convié les étrangers i1 lui prêter leur concours pour la 
poursuite eu commun de huls scientifiques. Non seulement elle admet 
à l'exercice de ses droits la pe1'son11e morale étrangère, mais elle offre 
même la personnalité civile aux ussociutious iuternatiouales à but scicnti • 
Iique , créées chez elle el dont l'ad miuistrution ne compte qu'un belge. 

TITRE II. 

Les établissements cl'utilîté publique. 

Art. 18. 

le droit pour les particuliers de créer des établissements d'utilité 
publique marque une orientation nouvelle, Il sort du cadre de notre Code 
civil, qu'il élargit poul' le mettre en harmonie avec une évolution juridique 
se manifestant dans beaucoup de pays. 

Le Code civil limitait la direction patrimoniale de l'homme à la durée de 
sa vie. Il l'empêche de se survivre eu soumettant son patrimoine à des règles 
de gestion engageant l'avenir. La substitution n'est pas permise. 

La eréatiun d'établissements d'ul ilité publique destinés à se perpétuer et à 
pou rsuivr-o un but, sans terme fixe, suivant des statuts imposés, est une 
conception hardie, qui est. de nature· à féconder les sources de la générosité 
prévoyante et à faire profiter l'intérêt ~éuéral d'œuvres conçues et alimentées 
par dl's hieufuiteurs éclairés. 
La volonté d'un particulier: agissant seul en dehors de toute convention, 

peut donc créer un être juridique qui disposera indéfiniment d'un patri­ 
moine suivant.ses iustructiuns. 
ùn comprend que le Gouvememeut se réserve le droit d'approuver une 

-décision qui peut avoir u11 retentissement prolongé sm· l'activité nationale et 
immobiliser les biens pour· des fins limitées. 

Il a même indiqué un terrain d'activité. Le projet de loi répute institution 
d'utilité publique toute institution qui, à l'exclusion de la poursuite d'un gain 
matériel, tvnd à la réalisation d'un caractère philanthropique, religieux, 
scientifique, artistique, pédago~ique. 

L'énumération de ces caractères n'est. pas cxemplntive et elle est plus 
étroite que l'éuumérution faite primitivement par le projet de loi à l'article 
premier : elle ne comprend que le caractère philautropique, religieux, 
scicutifiq ue, artistique et pédagogique, omettant ainsi les caractères politi­ 
qne, de bienfaisance et d'agrément. 

Le mot philanthropique a un sens bien large; il comprend les œuvres de 
bienfaisance; il peut même dans une certaine mesure, comprendre les 
œuvres d'« agrément »; car la distraction du corps et de l'esprit peut 
devenir une œuvre de philanthropie et même de pédagogie. 

Peut-être ne sesait-il pas inopportun d'ajouter a l'énumération le mot 
c< sportif >) qui n'est pas synonyme de frivolité ou de plaisir, mais qui évoque 
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l'idée d'hygiène, de santé, de formation physique, de voyage, de connais­ 
sances géographil1ues. et qui, dans les pays du Nord, 'occupe une grande 
place dans l'éducation physique de la race. Cette extension présenterait 
d'autant moins d'iuconvéuieut que Ic Gouvernement, dans chaque cas d'appli­ 
cation, a le droit d'approuver ou de désapprouver. 
Toutefois il importe de faire remarquer que, dans la pensée de ses auteurs, 

Ic cadre du projet de loi est large. Il pourrait éventuellement être étendu 
à de nouvelles activités par une disposition légistative. 

On comprend que Ic projet de loi ait exigé un acte de disposition donnant 
toutes les garanties, c'est-à-dire, un acte authentique. ~lais le testament 
olographe peut s'imposer par les circonstances. 

Par amendement à l'article ¾8, la Section Centrale p1·opose d'ajouter aux 
mots « par actes authentiques » les mols « ou par testament olographe )>, 

AllT, 19. 

Le projet de loi a soin de mettre ces actes à l'abri des contestations des 
héritiers et. ayant-cause du donateur. Il leur enlève le droit de contester la 
validité de toute donation, faite en vue de créer un établissement d'utilité 
publique et communiquée au Gouvernement aux fins d'approbation. Mais 
cette restriction ne porte pas atteinte aux droits des créanciers et des héri­ 
tiers réservataires qui ont le droit de prendre leur recours au tribunal. 
Ce recours ne pourrait-il porter éveutucllement sur la validité? Le texte 
semble décider la négative. Le Gouvernement interrogé a ce sujet se 
déclare d'accord pour assurer leurs droits et pour le marquer d'une façon 

· plus nette par un double amendement qui reprend le texte primitif proposé 
par la Commission consultative. · 

L~ premier amendement interdit aux héritiers et ayant-cause, non pas 
d'attaquer la validité de la libéralité, mais de retraeler la déclaration authen­ 
tique faite par le fondateur. Ils sont même tenus, en cas de décès des fonda­ 
teurs ou s'il n'y a pas d'exécuteur testamentaire, à communiquer au Gouver- • 
nement soit l'acte authentique, soit le testament. 

Le second amendement introduit un article ~obis, qui consacre le droit 
commun en permettant aux créanciers ou héritiers réservataires des fonda­ 
teurs, donateurs ou testateurs, de poursuivra éventuellement l'annulation 
des actes faits en fraude de leurs droits, et même la. dissolution de l'établis­ 
sement d'utilité publique et la liquidation de ses biens. 

Ces amendements suffisent pour faire respecter la volonté du fondateur 
pendant la période qui précède l'approbation du Gouvernement et pom· en 
maintenir les effets dans les limites du Code civil. 

La saisine attribuée à l'exécuteur testamentaire chargé de réaliser les 
instructions du testateur, est une mesure qui sauvegarde l'intérêt public 
visé par la donation. 

AnT. f9bls, 

Le Gouvernement, en donnant son approbation, régle Ies mesures d'exé­ 
cution. Les actes de fondation sortent leurs effets du jour où ils ont été 
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communiqués au Gouvernement ou du jour du décès du fondateur, C'est 
conforme à la volonté présumée du fondateur qui peut néanmoins prendre 
d'autres dispositions. 

Anr. 20. 

Lu personnalité civile ne sera conférée à l'institution que si ses statuts 
sont approuvés par le Gouvernement. Puisque le donateur est destiné à 
disparaltre et qu'il n'existe pas d'associés propriétaires et gérants <les biens, 
les statuts de l'établissement, constatant la volonté créatrice, constituent 
l'élément fondamental de son existence. 

Aussi Ic projet exige-t-il que ces slat uts contiennent les dispositions indis­ 
pensables, parmi lesquelles, l'objet visé, le siège qui doit être nécessaire­ 
ment en Belgique.les noms.professions.domiciles el nationalités des adminis­ 
trateurs, ainsi que le mode selon lequel. les nouveaux administrateurs seront 
désignés ultérieurement et la destination des biens au cas où l'institution 
viendrait à disparaitre. 

ART. 2Qbis, 

Si des modifications aux statuts s'imposent, elles peuvent être réalisées 
par un accord entre la majorité iles administrateurs en Jonction et le Gouver­ 
nement. Cette collaboration obligatoire est une garantie contre l'arbitraire, 
Le projet de loi prévoit que, si l'accord 11e s'établit pas, la loi pourrait 
décider des modifications devenues indispensables. 
Il ne s'agit pas de lin-ei· les établissements d'utilité publique à la merci du 

législateur, mais de mieux en assurer la destinée dans des cas exceptionnels. 
Le respect de la volonté créatrice est la règle fondamentale qui s'impose 
à toutes les décisions. 

ART '2Qter. 

La publication s'impose pour les statuts, leurs modifications, les nomina­ 
tions, démissions, ou révocations d'administrateurs, avec la sanction spéciale 
de l'article 29 qui est la même que celle de l'article t 7qrrnter et qui consiste à 
frapper l'être moral d'une incapacité relative. 

Aar. 21. 

La commrssron consultative, consciente de faire une œuvre complète 
d'innovation ou de création. s'est attachée avec beaucoup de soin à prévoir 
dans son rapport le remplacement des administrateurs qui _doivent. garantir 
la continuité de l'œuvre. 
Elle traite cette matière délicate avec beaucoup de doigté, laissant Ia plus 

grande place possible à la liberté des combinaisons. Les statuts doivent indi­ 
quer les procédés à suivre, tels que la cooptation, la nomination soit par une 
autorité publique, soit par des particuliers qui peuvent être désignés par leur 
qualité ou suivant des conditions · déterminées d'avance, par exemple, Ies 
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. professeurs de telle fuoulté universitaire, le médecin de Id ho pitn], etc. Cc 
ne sont lil qlle des s11/!gt~stio11s. L'expérience complètera aisément cc que ces 
prévisions ont uècessn iremcut de vague et d'imprécis. L'essentiel est que 
la liberté ne soit pas gênée inutilement. Elit• sera assez féconde pour trouver 
les solutrnns et pour les umélinrer progressivement. L'exemple des pays, 
comme l' Angleterr«, engagés clans cet le voie depuis ties siècles, ne peut que 
faciliter la táehe. 

Atl'l', 22. 

La puhllcité de l'article 22 qui porte sur le compte de l'exercice écoulé et 
sur Ic budget du prochain exercice est adaptée au droit de contrôle du 
Gouver11emt·11t. Elle doit Sl' faire par la voie des auuexvs du tJ1011ite1er, comme 
pour les associations sans but lucratif placées plutôt sons le contrôle ile 
l'opinion publique, et aussi par la co mmuuicntiou directe au Gouvernement. 
Cette publication el celle communication doivcutuvoir lieu dans tes deux 
mois de la confection du compte et du Liudgd. 

AuT. 22bis1 25 et 25bis. 

Les dispositions, auxquelles sont soumises les associauons sans but 
lucratif au pniut de nie de la possessiuu limitée des immeuhles, de l'autorisa­ 
tion gouvcrnementalc_des libéralités, et du d,·oit des crémciers .ou héritiers, 
sont applicables aux étahlissemeuts d'utilité publique. 

Au'r. 24 et 21>. 

Les administrateurs d'un établissement. d'utilité publique ont les pouvoirs 
qui leur snnt conférés par les statuts. Ceux-ci peuvent naturellement prévoir 
des délégations rlcpouvuirs tuut pou l' la gestion que pour les actes judiciaires. 

L'établissement répond par tons ses biens de l'exécut ion de ses eugage­ 
mcnls et aussi des fautes de ses préposés on représentants. C'èst le droit 
commun applicable aux personnes physiques. 

An. 26. 

Le Gouveme111c11t exerce un con! rôle sur l'utilisation des biens qui doit 
être fuite confor-mément au out de l'institution. Mais il luisve au 1\linistère 
public le soin de provoquer les décisions judiciaires, que courpot-te une mau­ 
vaise gestion el dont la plus efficace semble être la destitution des admiuis­ 
trateurs eu défaut. De nouveuux administrateurs pourront être désignés en 
conformité des statuts, ou, si Ict ribunnl le décide ainsi, par les soins du Gou­ 
veruement. Cette suprématie de la Justice est la meilleure garantie donnée 
aux donateurs coutre toute tentative du Gouvernement de détourner l'œuvre 
de son but. 

Une intervention judieiaire ou gouv<·rm·menlalc ne pourra se produire 
qu~à bon escient el pour des motifs gl',l\'°l'S, Elle ne s'inspirera pas <l'un 
esprit formaliste ou bureaucratique, qui, le plus souvent, est la négation de 
l'esprit d'initiative, d'innovation et de générosité prévoyante, source féconde 
des œuvres sociales. -, 
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Anr , 27· et 28. 

La dissolution de l'Institution peut être imposée par les circonstances, 
notamment pur le fait qu'elle est incapable de rendre à l'avvnir les services 
pom· lesquels elle a été créée. lei encore c'est Ic Tribunal qui, sur l'ini­ 
tiative du Miuist,~l'C public, statue et nomme les liquidateurs, avec mission, 
après paiement du passif, de donner aux biens les destinutions prévues pur 
les statuts. Mais il fout tout prévoir, même l'impossibilité de réaliser les 
destinations statutaires. Dans cc cas exceptionnel, il n'est pas d'autre moyen 
que de permettre au tribunal d'autoriser les liquidateurs à remettre les 
biens an Gou verncmeut , qui leur donnera une destination se rnpprochant, 
autant que possible, de l'objet en \'UC duquel l'institution u été créée. C'est 
toujours la volonté du fondateur, inscrite dans les statuts, qui s'impose an 

I • 

respect de Ions ceux qui participeut à la Iiquidation. 

* ** 
Le droit d'i~1terjetei· appel des décisions judiciaires à intervenir est une 

garantie supplémentaire. Il existe sans égard de l'évaluation de litige. 

ART. 29. 

L'omission des publications n'entraine pas la nullité à l'égard des tiers 
qui, eux, peuvent l'invoquer contre l'institution. C'est la sanction prévue 
également dans Ic régime des associations sans but lucratif. 

TITRE III. 

Dispositions fiscales. 

ABT. 50 ET 5L 

L'État, en permettant de posséder des biens à des œuvres ayant une 
existence illimitée, se prive d'une source de revenus normaux. 
Il perd les droits qu'il percevrai t au décès des part ieuliers déteu teurs de ces 

biens, droits de mutation entre vifs on droits de successions suivant que les 
titulaires des droits de propriété se trouvent ou non engagés dans les liens 
d'une tontine. 
Il est logique que l'État cherche une compensation dans un droit annuel 

forfaitaire destiné à remplacer les droits fiscaux virtuellement perdus. 
Le droit proposé par le projet de loi est de fr. 0-t'>O par iUO francs sans 

fraction à percevoir sur la valeur de l'actif hrut , Il atteindra aussi bien les 
associations et étuhlissements existant dejà en vertu de lois spéciales que ceux 
à venir, et le Gouvernement, par un amendement, propose de mettre sur 
Ie même pied, les associations internationales à hut scientifique. 

La charge pent devenir très sensible pour les grandes institutions. 
Ainsi la Fondation Universitaire, si elle dif.posnit d'un capital de {00 mil­ 
lions, serait frappée d'une taxe forfaitaire uuuuc.le de ü00,000 francs, _qui 
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s'ajoute à l'impôt ordinaire et qui diminue d'autant l'action bienfaisante. Il 
en serait de même si ce capital était réparti entre divers établissements d'uti­ 
lité publique ou associations sans hut lucratif. L'actif est frappé, qu'il soit 
productif on 11011. La loi vise lont Ic patrimoine, immohilier el mobilier, non 
seulement les capitaux portant des revenus, mais aussi le mobilier impro­ 
ductif, mis au service du but social el d'un entretien onércux , lite­ 
ries des hôpitaux, matériel de chirurgie, bibliothèqucs , etc., ainsi que les 
immeubles et locaux qui demandent des dépenses d'autant plus lourdes 
qu'ils sont affectés ù des services d'utilité publique : musées, hospices, cli­ 
niques, auditoires universitaires, etc. Le passif n'est même pas déduit de 
l'actif. 

Il va de soi que l'évaluation peut atténuer quelque peu les charges fiscales; 
les biens ainsi livrés à l'usage plus ou moins public ne sont pas estimés à la 
même valeur que les meubles et immeubles de rapport. Mais il n'en est pas 
moins vrai que ces charges fiscales sont lourdes et de nature ù modérer la 
générosité des donateurs. 
Il importe de remarquer que la taxe forfaitaire annuelle vient s'ajouter 

à l'impôt sur le revenu, c'est-à-dire aux taxes mobilière et immobilière. Pour 
,m mesurer l'importance, il suffit de constater que la taxe de fr. 0.~0 par 
cent francs sur l'avoir total corresprend , tians l'hypothèse <l'un avoir produi­ 
sant un intérêt de fi p. c., à la taxe de {0 francs pom· cent sur le revenu, 
et elle doit être payée même sur l'avoirç qui, au lieu de produire des intérêts, 
est improductif ou nécessite de grands frais d'entretien l Elle constitue donc 
pour la personne civile une charge qui douLle l'impôt cédulaire avec l'aggra­ 
vation d'atteindre même le capital inerte et onéreux. 

La taxe annuelle de fr. O.::m parait excessive et de nature à rendre inac­ 
cessi blei les formes juridiques nouvelles offertes aux œu nes cl'i utérêt moral 
et d'utilité publique. 

L'administration a cependant essayé de la justifier par les considérations 
suivantes : 

<< La taxe établie pai- l'article 50 du projet est une taxe forfaitaire. Elle 
» tend à dédommager le Trésor de la perte qu'il éprouvera d11 fait que les 
» biens affectés au service des associations sans but lucratif ne seront plus 
t> assujettis, dorénavant, aux droits des transmissions par décès. 

(< Sous le régime actuel, ces biens sont généralement frappés - lors du 
· >> décès des personnes au nom (lesquelles ils figurent-soildu droit de dona­ 
» lion, soit du droit du succession. 

« Dans la première hypothèse, le droit est, en règle de francs 15 p.c. 
« Dans la seconde hypothèse, le droit est progressif par tranches, au 

>) minimum de francs ·fO p. c. el au maximum de francs 50 p. c. Il n'est pas 
» excessif de prendre comme moyenne le laux de 20 p. c. 

« {5 p.c.+ ~O p.c.= 5ä p-.c. 1/2 = .i7>D0 p.c. 
« On peut donc admettre que, sou, la législation en vigueur, les biens des 
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» associations dont il s'ngit sont passibles, au profit du Trésor d'un droit de 
n francs 17 ,~0 p. c. lors du décès de leurs propriétaires. 

« D'autre part, d'après la statistique, il s'opère une mulat ion par décès 
•> tous les 2a uns environ; La taxe it payer annuellement, 1)0111· couvrir le 
» -Trésor de la perte qu'il subira du fait q11e dorénavant il 11c pcrcevrn plus 
» le droit ile francs 17,t>O, doit doue êl1'1! égale à J/25 de 17,~0, soit francs 
» 0.70p.c. 

« Nous avons réduit le taux à francs O.fm p. c. dans la pensée qu'il ne fuut 
>> pas surcharger les biens des associations sans but lucratif, el étant don­ 
» née, d'autre part, la eircoustuuce q ue la taxe se pe1·cevra. sur la valeur 
n brute des biens. >J 

La loi du 16 août i920, qui augmente de 50 p. c. lès droits de succession 
et de donation en fa veu 1· de la dotation des anciens combattau ts est de nature 
ù renforcer cc plaidoyer fiscal qui lui est antérieur. 

Bien des éléments dans ce calcul prêtent Ic flanc à la discussion. Us sont 
empruntés à des hypothèses qui ne sont pas toujours conformes à lu réalité 
des faits et dont il suffit d'en indiquer quelques unes. 

On suppose des transmissions par décès entre étrangers, alors qltC la 
succession entre parents est fréquente. 

On suppose une succession importante à ce point que, dans l'échelle des 
droits, la part d'héritage subisse le droit élevé de 20 l)· c. alors que ces parts 
ne constituent pas la règle. 

On suppose une durée moyenne de possession de 2~ ans, alors que des 
économistes documentés comme M. Wauwermans, l'évalue de 30 à 56 an­ 
nées. 

-On calcule la taxe à la ~.me partie du droit de succession à récupérer en 
2f> ans, alors que l'annuité, en s'accroissant de ses intérêts, atteint en moins 
de temps la somme à constituer. 

Les données du calcul du Département des Finances sont donc sujettes 
à discussion. Elles se modifieraient notablement si, au lieu de considérer 
les biens en rapport avec des œuvres ou institutions sans individualité juri­ 
dique, on les considérait dans leur situation normale, c'est-à-dire en rosses­ 
sion d'un propriétaire ordinaire, qui les laisse en héritage à ses enfants ou 
parents à moins qu'il ne les ait fait sortir de son patrimoiue par la vente. 
Les droits que le fisc peut prétendre compenser sont les droits qui seraient 
perçus sur ces opérations et qui sont inférieurs aux droits servant de 
base au calcul en discusion. 

• • • 
Pour essayer de diminuer les charges de la taxe proposée la Section een­ 

trale avait suggéré un double amendement. Elle avait proposé d'exempter de 
la taxe « les collections, les instruments et les objets mobiliers, affectés 
» exclusivement à l'enseignement, à l'assistance et au culte». Elle avait 
aussi proposé de n'atteindre que la masse des biens, après distraction des 
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charges, et elle avait justifié cc dernier amendement par les considérations 
suivantes : 

La perception des droits sur l'actif brut est lu règle suivie pour 
l'application du droit d'enregish-eruent. Il en est autrement pour les droits de 
succession qui se perçoivent sur· la valeur nette.c'est-à-dire l'actif diminué du 
passif. Logiquement le droit forfnitaire proposé tient plus des droits de suc­ 
cession que des droits d'enregistrement, puisque, en fait, il est appelé à rem­ 
placer a mut tout ceux-ci, cl l'on comprend que le projet de loi propose dans 
l'article 52 et suivants de Ic faire percevoir par les bureaux des droits de suc­ 
cession et suivant les règles des droits de succession. L'administrateur, il est 
vrai, prétend aujourd'hui que Ic druit de donation doit se percevoir au cas 
où, par un acte de société, des détenteurs de biens communs reportent 
leur part, par une clause de vente, sur la tête .du co-propriétaire sur­ 
vivant. L'administratiuu considère celte stipulation non comme une vente, 
mais comme une donation. li est inutile d' entrer dans cette dissertation. 
Mais on croit pouvoir affirmer que ces tontines sont plus rares que les 
transmissions par décès soumise au droit de succession. 
Il semblerait donc logique d'assimiler le droit forfaitaire au droit de suc­ 

cession et de le percevoir, comme celui-ci, SlU' la valeur nette. 
Il y aurait d'autaut moins d'inconvénients que le nouveau régime de 

l'impôt sur le revenu et sur le revenu global rend plus difficile l'interven­ 
tion de tiers, prêts à se déclarer complaisamment créanciers de Ja pc1·sonne 
morale. Ces tiers créanciers sont menacés doublement par la taxe mobilière 
et par la supertaxe. 

* * * 
Les échanges de vues, qui ont eu lieu à l'intervention de la Commission 

consultative du Département de la Justice, ont. amené la suivante : fixation 
de la taxe forfaitaire à fr. 0.10 pour cent francs à percevoir sur l'actif brut. 
La Section ceutrale en propose l'adoption. 

ART. 52 ET 55. 

La valeur vénale, sur laquelle se liquide la taxe, estcalculée suivant les 
règles fixées pour les successions par la loi du 27 décembre f817 et la loi du 
11 octobre i 91.9, qui dans son article f ä, n° 2 évalue l'usufruit établi pour 
u11 temps indéterminé au profit de corps moraux à un capital formé de vingt 
fois le montant du revenu; ce revenu est compté à raison· de -1 p. c. de la 
valeur de la pleine propriété. 

La déclaration de la consistance et de la valeur des biens se fait égale­ 
ment suivant le régime des droits de succession. La police. d'assurance, s'il 
en existe, doit y être jointe en copie; s'il n'en existe pas, le déclarant doit 
l'affirmer expressément. 

ART. 54. 

L'amende édictée par l'article 54 en cas de retard du dépôt d~ la décla­ 
tion a paru excessive. 
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La Section centrale estime qu'elle pourrait · être fixée à lj froues par 

semaine de retard. 
Le régime proposé est celui qui est en vigueur eu matière de succession. 

A11r. 3~, 56, 57. 

Ces articles reproduisent Ic système de sanction et de procédure en 
vigueur pour les droits de succession. 

AllT. 58. 

A l'article :38, il faudrait, pour le commencement de l'application des dis­ 
positions finales, substituer au {er janvier 192'11 lei er janvier suivant l'entrée 
en , igueur de la loi. 

Dispositions transitoires 

ART. 59 RT 40. 

L'article 59.mérite d'être souligné. JI facilite la régularisutiou des situations 
existantes en exemptant des droits proportionnels d'enregistrement et de 
transcription le transfert, dans les deux ans, des biens corporels, meubles et 
immeubles déjà affectés au service des organismes visés et e11 réduisant à 
un maximum de 2~ l'· c. du tarif légal les honoraires du notaire pom· l'acte 
de transmission. Il envisage la double hypothèse d'associations ou établis8e". 
ments acquérant la personnalité civile et d'associations l'ayant déjà acquise. 

TITRE IV. 

Dároga tions. 

ART. 4L 

Le Gou verneruent propose, avec raison, d'apporter de l'unité dans Ie 
régime juridique des institutions et associations sans bul lucratif. Celles, qui 
ont déjà reçu la personnalité civile par des lois spéciales, peuvent s'adapter 
aisément à la loi nouvelle qui devient le droit commun et qui admet les 
types les plus divers d'organismes. Elles auront, pour revoir leurs statuts, 
trois mois à dater de l'entrée en vigueur de la loi. 

Les associations internationales à but scientifique gardent le régime juri­ 
dique qui a été créé pour elles par la loi du 2ö octobre 1919; mais elles 
seront soumises a~tx dispositions fiscales des articles 50 et suivants. Peut-être 
en éprouveront-elles une gêne; mais il ne parait pas logique tie donner aux 
associations nationales une sitnntion moins favorable qu'aux associations où 
peut dominer l'élément étranger. 

Les Universités de Bruxelles et de Louvain, ainsi que la Fondation uni­ 
versitaire restent régies respectivement par les lois du f 2 août 19H et du 
6 juillet t 920. Les misons de cette exception ont été développées dans la 
partie générale. 
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La Section Centrale estime qu'il y a lieu d'accorder la même faveur aux 
trois institutions qui ont été les bénéficiaires de la Fondation universitaire : 
les universités de l'État à Gand et à Liége, l'Ecole- coloniale d'Anvers et 
l'École des .Mines et de Métallurgie de Mons. Elics conserveront le régime 
juridique qui leur a été donné respectivement pat· les lois du 5 juillet 1920, 
du 8 mars i920 et du 7 juillet !920. 

CONCLUSIONS. 

Dans les sections il ne s'est produit aucune opposition au projet (le loi. La 
section centrale l'a adopté à l'unanimité de ses membres, moins uue absten­ 
tion. Elle convie la Chambre à .s'associer. pa1· son vote, à cette œuvr-e de 
justice et de progrès, qui renforcera l'initiative privée dans sa· manifestation 
la plus généreuse et qui servira à la fois les intérêts des particuliers, de la 
société et de l'État. 

Le llapporteur, 

EM. TIB13AUT. A. MEC HEL YNCK. 

- 
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- Kamer der Volksvertegenwoordigers. 
-====--===============================--• 

VERGADEIIING VAN1~0 MAAllT 192t. 

--- 
Wetsontwerp 

waarbij aan de vereenigingen zonder winstgevend doel en 
aan de instellingen van openbaar nut rechtspersoonlijkheid 
wordt verleend (1). 

VERSLAG 
NAMENS DE l\llODENAFDEELlNG (2) UITGERRACIIT DOOI\ DEN IIEEll TIBBAUT 

MIJNE HtŒltEN, 

Het wetsontwerp, dat u tot onderzoek is voorgelegd, is in een zeer 
ruimen geest opgevat. Het beantwoordt aan de behoefte van groepeeriug 
en van g·emecnschappelijke bedrijvigheid, waardoor de menschen er worden 
toe gedreven, hunne pogingen te vereenigen, in bestendige instellingen, om 
met meer zekerheid verheven doeleinden le bereiken, welke boven de 
persoonlijke belangen staan en ingegeven worden, hetzij door bezorgdheid 
voor wetenschap, kunst of godsdienst, hetzij door gevoelens van toewijding, 
van liefdadigheid en vau socialen voort1itga.ng. 

Het wetsontwerp beschouwt den rechtspersoon als een natuurlijk 
lichaam, als een lichaam onontbeerlijk voor de voortduring van de gemeen­ 
schappelijke bedrij vigheid, dat, orn te leven, het recht noodig heeft, 
hetwelk aan den eenling is toegekend om te bezitten. te verkrijgen, over te 
maken.in rechten op te treden en schenkiugen te ontvangen door middel van 

. giften of legalen. Dit wordt door het ontwerp in een dubbelen vorm aange­ 
nomen : - in den vorm van de vereenigtug tot standgebracht door eene 
gemecuschap van personen, welke, een vermogen bezittende lot het berei­ 
ken van het soeiaal doel, het gemeenschappelijk werk voortzet onder-de 
bescherming dei· rechtbanken, onder de contrôle van de openbare meening, 
en met de minst mogelijke tusschenkomst vau de Hegeeriug , - in den vorm 

· van stichtingen of instellingen van openbaar nut, welke met de toelating 

(f.) Wetsontwerp, n• 375 (Zillingsjaar 1919-19~0\ 
(2) De l\iiddenaftleeling, voorgezeten door den heer ,llechelynck, bestond uit de heeren 

Tibbaut, Allard, Harmîgule, Poncelet, \Vauwem1a11s, Pussemier. 
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van de Ilegcering worden opgericht. door een stichter, doch welke Linnen 
hel gehied, be puald door goedgekeurde statuten, voortleven onder de 
contrôle vau de l\egecring · Illet de hernieuwde medewerking van 
beheerders. 

Zóó stemt het ontwerp overeen met. het Angel-Saksisch recht, dat hel 
privaat initiatief aanzet tot vooruitziende edelmoedigheid door aan de 
private personen toe le laten goederen te bestemmen voor bestendige doel­ 
einden, vertvgenwuordigd door maatschappijen of instellingen; dank zij dit 
recht kwamen in Engeland eu i11 de Vereenigde Staten lal van werken en 
instelli.igeu van morecleu aard lol stand, welke de levende getuigen zijn 
van de bclanglooze bedrijvigheid van burgers, die trachten het algemeen 
belang te bevorderen op hel uitgestrekt gebied vau de weteuschappen, van 
de kunsten, van den godsâienst, van den socialen onderstand. 

Op juridisch gebied wordt het wetsontwerp gewettigd in een Verslag der 
Itaadgeveude Commissie van het Departement van Justitie; dil Verslag, als 
bijlage opgenomen, is een stuk vau eerste gehalte, methodisch, logisch, 
wetenschappelijk. en klaar opgesteld (f). 

De openbare meeniug is, zóó luidt het in dit verslag, gausch ge"'01111en ; 
· daarover moeten wij ons verheugen. Immers, sedert f 850 verkeel'lle, België 
in een abnormalen toestand, waarop reeds de heer Paul Janson wees in de 
toelichting van zijn wetsvoorstel tot regr.liug van het vereenigingsrecht 
(5 Februari f 909). Het recht vau vereeniging wc-rd plechtig in de Grond­ 
wet gehuldigd, doch het wettelijk middel om dit recht in zijne volheid te 
oefenen werd niet toegekend. Artikel 'tO_, luidende: ((. Oc Belgen hebben het 
recht tot verceniging ; dit recht mag niet afhankelijk worden gesteld van 
preventieve maatregelen», beantwoordt aan eene behoefte der Belgische ziel. 

De vereeniging , die in den aard zelf ligt van het nationale leven eu waar­ 
van de weelderige levenskracht verwondering en soms ook fijne spotternij 
i11 hel buitenland afdwi11gt, bezit echter, door een verschijnsel waarvan de 
verklaring niet le vinden is dun in een geest van wantrouwen, geen statuut, 
geen juridische inkleeding, geen wettelijke inrichting, die haar hel levens­ 
recht verzekert, alsmede het recht om de handelingen te ve rrichten, waar­ 
door haar eigen leven tot uiting komt op dezelfde wijze als het leven der 
eenlingen. 

Deze leemte wordt aangevnld door het wetsontwerp, waar het voor­ 
stelt de rechtspersoonlijkheid te verleeuen aan de vcreenigingen met moreel 
doel, alsmede aan de instellingen van openbaar nut. Dit out werp is bestemd 
om de organieke wet te worden van de rechtspersonen zonder winstgevend 
doel, en op rechtsgebied zal het een aanzienlijke slap vooruit zijn, daar het 
de zegepraal verzekert van eene gedachte die langzaam is opgetreden, doch 

(1) Samenstelling van tie ll:rndgevende Commissie: Voorzltter, de heer Ch. Dejongh, 
vcorzltter van den Wetgevingsraad ; de heeren Maul'ice Yanthler, leeraar aan tie Vrije 
Hoogeschool vau Bmssel; Neriucx, leeraar aan de Vrije Hcogeschoot van Leuven;. Pladet, 
schepen der stad Brussel; Servais, procureur-generaal bij het Hof van Beroep te Brussel, 
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zich, onder den aandrang der sociale gebeurtenissen, met eene onweer­ 
staanbare kracht op het voorplan heeft gedrongen. 

Op het oogeublik dat het Belgisch burgerlijk recht dit keerpunt bereikt, 
is het niet van belang outbloot vast le stellen boe het geaarzeld heeft een 
eind te maken aan de helcuuncringvn clic i11 den weg stonden vau de maat­ 
schappijen of vereenigingen, zelfs van <lie opgericht met een handelsdoel. 
Met langzamen tred is het burgerlijk recht den weg opgegaan, waarnp wij 
in de toelichting van het wetsv uorstel tot vcrlceuiug der rechtspersoonlijk­ 
heid aan de internationale verer nigiugeu met wetenschappelijk doel 
(Gedrnl,te stukken, 25 Juli l!ll~) hvhheu gewezen inde navolgende hewuor­ 
dingen : 

« Vooreerst wor-t t door de wet vuil 18 Mei 1873 op de vennootschappen 
» elke officieele machtiging afgesdmft en de samenwerkende maatschappij 
» met veranderlijk kapitaal en persouce l bijgevoegd de bestaande vormen 
» van vennootschappen met vast kupitaal, 

» Vervolgf'ns : 
>t De wijzigcude wel van 22 Mei 1886 vervangt het schadelijk stelsel der 

» ongeldigheid door dat der opeu haarheid en der aansprakelijkheid. 
>) De wet van 9 Augustus ·1889 op de werkmanswoningen laat aan de 

» maatschappijen toe, den vorm van handelsveuneotschap aan te nemen, 
» zonder dal zij hun burgtrrechtelijkeu aard verliezen. 

,i Oc wet van 23 Juni '18H4 op de maatschappijen van ouderlingen bijstand 
» gl'eft aan de inrichting van den ondcrhugen bijstand den lenigen vorm, 
>> door eene eeuwenoude practijk in 1l leven geroepen. 

>> Oc wet van 51 Maarl !898 r>p de ber-nepsvercenigingen verschaft aan de 
» beroepsbelangen, zelfs van moreeleu aard, het middel om zich in te 
n richten en te verdedigen in vereeuigiugen met reuhtspersounlijkheid. » 
Eindelijk, de wet van ':2ä Octuhcr 1~19 streeft er naar om de rechtsper­ 

soonlijkheid le verleeneu aan de internationale vereeuigingen met weten­ 
schappelijke. doeleinden; zij werd i11ge1,e•,en door hel verslag over de Over­ 
cenkomst betreffende hel Ïnteruatiunaa] Landbouwinstituut te Home (Verslag 
ingediend op 14 Juni t907). Deze wel heeft eeue buitengewone beteekeuis, 
vermits zij op d,· vereenigingen, die ouder hare beheerders slechts één Belg 
hebben, kun worden toegepast en zij de Hegeering machtigt cc met vreemde 
Mogcndlaetlen overeenkomsten te sluiten lot iustelliug, op grond van de wet, 
van een internationaal statuut der iuternatiunale wetenschappelijke vereeni­ 
gi11gen ,>; aldus beoogt zij de mogciijU1eid, een statuut-type tot stand te 
hrengen1 dat geene landgrenzen kent. Doch, uit hoofde van de voordeelen 
zelf', toegekend aan d~ bedrijvigheid der vreemdelingen, heeft zij, door 
middel vun een in l.et eerste voorste] gclm1~hlc "ijziging, de verleening der 
rechtspersoonlijkheid afhankelijk gemaakt van de tusschcnkomst der uit­ 
vuereudc macht. De llcgeering beloofde overigens aan de Kamers, eerlang 
c1.:11c re0eling van geml'ene recht voor te stellen voor de rechtspersoonlijk- 
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heid der Belgische vcreemgingeu or instellingen met moreel doel. Het 
indienen van het aanhangige wetsontwerp is het bewijs, dat de Eerste 
Minister en de Minister vau Justitie hun woord ges land deden. 

* 
* * 

Het ware overbodig hier opnieuw over te gaan tol de debatten, die het 
werk. vau de W cl gevende Kamers hebben bevorderd. 

Het zal volstaan de namen der Belgen le vermelden, die op schitterende 
wijze hebben deel genomen aan den strijd voor de rechtspersoonlijkheid der 
vereeniaiuaen mei moreel doel· de hcereu Van den Heuvel Van Overberuh " " • •.. , t) ' 
Edmond Picard, Alphonse Leelerq , Prins, Vermeersch, Hermans,. Wmlon, 
van Biervliet, het Iustituut-Solvay met de heerr n Marcq, Vauthier en 
P. Errera, de heereu Biebuyek, Eugèue Baudoux, Henri Lambert en, ten 

, slotte, Van Cleemputte, die tol verdedigiug van deze gedachte een echt 
mouumeut van juridische wetenschap heeft opgericht. 
ln zijn verslag over het wetsv oorstel, waarbij de · r-echtspersooulijkhcid 

wordt verleend aan de internationale vercenigingen met wetenschappelijke 
doeleinden, zet hij op meesterlijke wijze de in aanmerking komende stelsels 
uiteen, alsmede elk belangrijk initiatief en de studiën, welke in de oudêr­ 
scheideue lauden voork wamen en waarvan het meerendeel, naar hij zegt, 
na dit voorstel tot uiting kwamen; hij loont ons de onweerstaanbare stroo­ 
ming, waardoor wij lol het aanhangige ontwerp worden gevoerd. (Gedn,kte 
stukken der Kamer, -1910. Il, bi. 782.) 
Wij kunnen enkel naar dit verslag verwijzen, c1~ wij bepalen er ons hij, 

eeu hoofdfeit le doen uitkomen, dat zich in den ontwikkelingsgang der 
gedachten deed gcldt'n, namelijk de toetreding van den Boud der Belgische 
advocaten, <lie, op het initiatief van den heer Paul Janson, steller van een 
wetsontwerp, verscheidene vergaderingen wijdde aan de behandeling 
van <lit vraagstuk: op 1~ Februari !908 bracht zij ecu tweevoudigen 
wensch uit : de eenc - die reeds verwezenlijkt is - tot toekenning van 
rechtspersoonlijkheid aan de internationale ve reenigingen met wetenschap­ 
pelijke doeleinden, de andere ten vóordecle van de ge-laehteu welke door 
het onderhavige ontwerp worden gehulùig1l. 

Deze wensch luidde : 
» De Bond der Belgische ad vocaten 

» Verklaart: 

» 1° Dat rechtspersoonlijkheid dient te : worden verleend aan al de 
» verceniugcn zonder winstgevend doel, die zulks verlangen, mits de een­ 
» voudige formaliteit der registreering ; · 

" 2° Dat de aldus verleende rechtspersoonlijkheid het recht om te 
» bezitten en te verkrijgen moel medebrengen, doch dat, wat de giften en 
>> legalen betreft, de beschikkingen slechts van kracht zullen zijn in zoo­ 
» verre zij door de Begeenng, overeenkomstig de wet, werden toe­ 
» gela ten. » 
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» Dit was in dm grond, - voegde de achtbare heer Van Cleempuue in 
)> zijn verslag et· bij -, het voorstel van den aehtbnren heer Tibbaut : de 
» regislreering is niet meer dan de bekendmaking, en dezelfde vergadering 
,, nam een en ander met dezelfde goedgunstigheid en tegelijkertijd aan; dit 
n strookt met wat de wetenschappelijke en artistieke vercenigingen in hun 
» verzoekschrift hebben opgegeven. » 

* • • 
liet onderhavige wetsontwerp schijnt de logische uitkomst, hel practische 

besluit dezer debatten te zijn. Zij zullen niet onvruchtbaar ziju geweest, 
daar zij in onze wetgeving, met de erkenning der rechtspersonen, een 
beginsel van g1.•rechtigheitl en van leven zullen hebben doen opnem~n. Oe 
geest van samcnhoorigheid heeft zich in de hcdeudaagsche maatschappij 
ontwikkeld met den vooruitgang der gedachten en ook met den overvloed 
van middelen, door de macht der voortbreuglng opgeleverd. Die geest voelt 
de behoefte zich te uiten door ruime giften ·aan instellingen vau openbaar 
nut. De groote vermogens, welke uit nijverheid en uit handel werden 
gewonnen, houden cr vaak aan, zich nuttig te maken en tic namen hunner 
bezitters te hechten aan wetenschappelijke, moreele, godsdienstige, lielda- 

. dige werken, welke geroepen zijn nog na heu voort te bestaan. 
De gemeenschap heeft er belang bij, deze beweging te steunen, recht te 

doen nan de edelmoedige verzuchtingen welke niets anders vragen dan zich 
te kunnen doen blijken. Men dient hen toc te laten, tot het algemeen belang 
bij te dragen door hel tot stand brengen en het begiftigen van vereenigingcn · 
of instellingen van moreel of openbaar belang, waarvan het. wettelijk bestaan 
een blij,·e1Hie hulde zal zijn èn aan de verlichte bedrijvigheid vau edelmoe­ 
dige medeburgers èn aan de noofdhoedanighcid der Natie, die in den geest 
van vereeniging een harer groote moreele krachten zoekt. 

Tot nog toe werden door den Belgischen wetgever slechts halve maat­ 
regelen getroffen. Hij bepaalde er zich in 't algemeen bij, het bestaan van 
instellingen of maatschappijen zonder winstgevend doel, welke door hunnen 
bijval ontzag hadden afged\Vongen, te bevestigen door bijzondere wetten (t ), 

( 1) Veremigingen en illstf!llingtn wmu11ari 1·1tchls-persoo11lijkhtid door bij:011dere wellen toegekend 1uerd. '­ 

·J. - Iloogeschoten te Brussel en te Leuven. Wet vau ·l2 Augustus 1!) 11. Stoatsblacl van 
21/22 dito , 

2. - Internationale verceniglngen met weteuschappelijk doel. Wet v:111 25 October -U)19, Slaals- 
blad van 5 November 19I9. · 

3. - Koloniale School te Antwerpen. Wet van 8 Maart 1920. SraalJblad van H Ap1·il ·1920. 
4. ~ Belgische Yadcrl:mdschc Bond te-gen het alcoholisme. Wet van 12 Maart 1920, Slaalsblacl 

nm 25 dito. 
5. - l'tfaatscha1)p!j der rngcnicm·s eu 11lj\·craars. Wet .,·an ·12 Maart 1920. Staatsblad van 26 dito. 
6. - Belgische Koninklijke alaatschappij van A:mh-ijkskunde. Wet van 12 ~!aart 1920, Staatsblail 

van 23dilo. 
7. - BelgischeTouring-Club. Wet van 12 3laarl .J020. Stacitsblad van 23 dito , 
8. - ~lolo-'Club van België. Wet van 12 ~f:l:u-1 1920. Stmdsl>lacl vau 23 dilo. 
9. - Belgische Wiehijder~bond. Wet van 12 llJaart 1920. St11atsblad van 23 dito , 
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terwijl de overige beheerselu bleven door de onvolledige regelen, van de 
onbenoemde overeenkomst, die geen rechtspersoon in 'L leven roepen en de 
leden aanstellen als gemeenschappelijke bezitters, 

Deze handelwijze was noch logisch, noch aanmoedigend. Zij bezwaarde 
de werking van het reeds overlaste Parlement en hinderde uog veel meer 
de werken bij hun ontslaan en hun eerste ontwikke liug , wanneer zij het 
meest behoefte hebben aan vrijheid vau hewe~i11g. Daarop vestigden wij de 
aandacht bij de behandeling der wel, 'Yaal'l,ij aan.de hoogescholen le Brussel 
en te Ln1ve11 de rechtspersoonlijkheid werd verleend, welke men weigerde 
aan de Nieuwe Hoogcschooloflnstituut voor Hoogere Studiën. 
Zulke regeling is tegen de natuur. Zij weigert het bestaan te erkennen 

van de reehtspcrsoneu tol het oogenblik waarop zij, 011da11ks die beleunne­ 
ri11gen, een levenskracht hebben ontwikkeld buiten de wet ?m, welke ten 
slotte de wettelijke erkenning afdwong. Zij verplicht werken .die alle belang­ 
stelling waardig zijn, hun ontslaan en hunner ontwikkeling ouder uit­ 
vluchten en toevallige practij ken te bemantelen, wa1111ee1· men hen zou 
moeten het recht laten zich in Hile vrijheid en volgens hel grmcene recht 
te ontwikkelen. 
D001· het wetsontwerp zal een rechtstoestand in 't leven geroepen worden, 

die slechts voordeelig kan zijn voor de oprichting en den bloei vau die 
duizenden inrichtiugeu, welke het sociale wezen in het land kenmerken en 
tot zijn intellectueel, moreel, liefdadig leven bijdragen tol groot voordeel 
van de gemeenschap. · 

België, dat reeds eene eereplaats bekleedde dooi· zijne vrijzinnige wetge­ 
ving betreffende de gemeenschappelijke bedrijvigheid met een handelsdoel, 
zal onder de vooruitstrevende IanIen plaats nemen door de regeling van 
de gemr-enscha11pelijke bedrijvigheid met moreel of intellectueel doel. Het 
bereidt haar een dubbelen juridischen steun welken zij vrij is al of niet te 
gebruiken, namelijk : eene nationale vereeniging voortvloeiende uit het 
onderhavige ontwerp dat de rechtspersonen onderwerpt aan het gem'eene 
recht, en eene internationale vereeniging voortvloeiende uit de wet van 
2ä Üctober mm, krachtens welke het privaat initiatief kan overleg plegen 
van land tot land en op wetenschappelijk gebied kan handelen door inter­ 
nationale vrrecnigingen , in navolging van de officieele înriehtingen welke . 
de Staten door verdragen tot stand brengen en waarvan de Volkenbond het 
meest treffend voorbeeld is wegens de ruimeopvatting en het Yerheven doel. 

10. - << Société royale de Philantropie de Bruxelles l>. Wet van 23 Hei 1920. Staatsblad van 
30 iUei ·1920. 
H. - Staatsunlversneiten te Gent en te Luik. Wet. van 3 Juli 1920. Staatsblad van 29dito. 
12. - Untversltaire Stichrlng , Wet van 6Juli 1920. Staatsblad van 29 dito. '- 
·13. - School voor Mijnbouw en iHet:1albewcrking. Technische faculteit van de provinele llenegouw, 

te Bergen. Wet· van 7 Juli l 920. Stcwtsb!ml van 29 dito. 
-14. - Wei-k der Openlucht voor tie Kinderen, te Brussel. Wet van 7 Augustus -1920. Staatsftlad van 

28 dito. 
·15. - Maatschappij tot bescherming der Kinderen-martelaars. Wet van 7 Augustus 1920. Staats• 

blad van 23 dito. 
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De Belgische instellingen, welke door bijzondere wetten rechtspersoon­ 

lijkheid hebben verkregen, zullen zich aan de organieke wet moelen onder­ 
werpen en hunne statuten daarmee in overeenstemming brengen. Zij die, 
ten getale van zes, door de wet van i 2 Mei t 920 werden erkend, werden 
daarvan uitdrukkelijk verwittigd. 
Er dient nochtans een uitzondering te worden gemaakt voor de inter­ 

nationale vereenigingeu met wetenschappelijk doeleinden, \'OOI' de Hooges­ 
cholen te Brussel en te Leuven en voor· de Universitaire Stichting, 
welke een bijzonder ruim rechtsstatuut hebben bekomen Lij de wetten van 
f 2 Augustus 191 i en van 6 Juli 19i0. 

De wel van l2 Augustus t911 werd bijna eenparig aangenomen ten 
gevolge van de onderhandelingen gevoerù tusschen de Begeeriug en de. 
Hoogescholeu, zoodat aan deze laatste een bijzondere e11 zeer voordeeligû 
regeling wrrd verzekerd. Het is ecu speciale wet, een uitzouderiugswet , 
waarbij aau de Hoogcscholen de meest volledige onafhankelijkheid tegen­ 
over de Openbare Machten wordt gelaten en haar in de toekomst de zelf­ 
standigheid wordt verzekerd, welke zij in 't verleden hebben genoten. 

De stukken der wetgeving zijn beteekeuisvol. De Memorie van Toelichting 
is uitdrukkelijk : 

« De Regeering, zegt zij, heeft geenszins op het oog, middellijk o1 oumid­ 
» dellijk de vrijheid te bekorteu die de hoogescholen thans genieten. Het is 
» haar een vaste overtuigiug dat zij, bovenal.gesteld ziju op hel behoud dei· 
» volstrekte onafhankelijkheid, welke zij steeds hebben genoten en waarin 
» zij, met volle recht, de reden vinden van hare leefbaarheid, het kenmerk 
» van haar wezen en de waarborg hare •. populuriteit. Zij zouden er niet in 
» toestemmen, dal voorrecht, waarop zij prijsstelden, nêer te leggen in de 
» handen van de Staatsmacht, en waarschijnlijk zouden zij een weldaad 
» weigeren, mocht die voor haar eene belemmering worden. » 

Het Parlement roemde niet minder de zelfstandigheid der Universiteiten 
als een vereischte voor hun bestaan. Dochters van de vrijheid, zijn zij haai· 
hun bijval verschuldigd en zonder haar zouden zij niet kunnen leven. 

c< De wet, zegde de verslaggever, de heer Van Cleempntte in de Kamer, 
u weigert op welkdanige wijze ook in haar beheer tusschen le komen of 
>> haar te controleeren. 1~1 het Hooger onderwijs is elke contrôle eene 
» onderwerping, en, daarenboven, wordt de beste contrôle uitgeoefend 
» door de Hoogescholeu zelf leu overslaan van de openbare denkwijze. 

» Anderdeels, zegde in den Senaat de verslaggever, Graaf Goblet 
» d'Alviella, gold het ook niet, aan de Hoogcscholcn, in ruil voor den 
» rechtstoestand haar door den Staat geschonken, vergulde ketens aan te 
» bieden , welke hare zelfstandigheid voor het heden én voor de toekomst 
o belemmeren. 11 

Iu de merk waardige besprekingen, die in de Kamer hebben plaats gehad, 
vindt men talrijke blijken van vertrouwen in deze twee groote instellingen, 
die der vrijheid hebben eer aangedaan, die hun stempel hebben gedrukt op 
de hooge Belgische beschaving en die door de werken van professoren en 
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leerlingen den glans, welke om den naam van België in den vreemde 
schittert, hebben verhoogd. 

Onder die omstandigheden zou het niet le begrijpen zijn dat men hun 
door eenc terugwerkende kracht van de wet de waarborgen van onalhan­ 
kelijkhcid ontnam, die hun zoo plechtig werden gegeven. Het zou niet te 
begrijpen zijn dat, volgens de voorgestelde regeling der instellingen van 
openbaar nut, de Hegccring ~1d beheer er van ging controleeren en zich het 
recht tocëig ende, bij voorkomend geval de afzetting van de beheerders te 
eischen. Ook is de Middenafdecling het met de Hegeering eens om hun in 
het genot te lu ten van hel bijzonder statuut, verleend door de wet van 
i2 Augustus !911. 

De Universitaire Stichting, erkend door de wet van 6 Juli i920, heeft 
eveneens een bevoorrechten toestand verkregen. Die is te danken aan de 
edelmoedigheid van de « Commission foi· Relief in Belgium », die het recht 
heeft ecu afgevaardigde in het beheer te benoemen. Door het opheffen van 
die bevoorrechte regeling, gewettigd door hunne edelmoedige daad en door 
hun verheven inzicht, zou men de bedoeling van de stichters miskennen. 

De uitzondering geldt ook voor de Staatsuuiversiteiten van Gent en Luik, 
- voor de Koloniale School te Antwerpen, - voor de School voor Mijn­ 
bouw eu 1\lclaalhewerking, technische faculteit van de provincie Hcnegouw, 
te Bergen, die door de Universitaire Stichting werden begiftigd en onder­ 
scheidenlijk rechtspersoonlijkheid hebben verkregen door de wellen van 
5 Juli 1920, van 8 Maart !920 en van 7 Juli 19~1). 

* 
* * 

De voorgestelde wet vergemakkelijkt het betrachten van doeleinden van 
hlijvenden aard door vereeuigingen met rechtspersoonlijkheid, en dit kan 
geen verwondering baren voor hen, die gelooven dat het recht een levend 
iets is en zich steeds hervormt in het bestendig trachten om zich aan te 
passen aan de economiche en sociale toestanden. Deze wel wil de juridische 
vormen in overeenstemming brengen met de feitelijke toestanden, die zich 
voordoen onder onze oogen. 

De werken die, ondanks de gebrekkige wetgeving van thans, blijven 
voortbestaan op liet gebied dal voor hun bedrijvigheid werd gekozen, die 
de leden overleven en hun sociale taak vau geslacht tof. geslacht overmaken, 
zijn overtalrijk , zoodanig tlat,ïndicn zij door een geweldigen slag opeens 
kwamen te verdwijnen, ons Belgisch wezen daardoor diep zou gewijzigd zijn. 

Door aan die werken de rechtspersoonlijkheid te schenken, <loet de 
nieuwe wet niets anders dan een sociaal verschijnsel erkennen en de uiting 
daarvan vergemakkelijken. 

Zij doet dit door aan de vcreenigingen met een moreel doel de voor­ 
deelen van de rechtspersoonlijkheid toe te kennen, wat sedert lange jaren 
de haudclsvennnotsehappen hebben verkregen, en zij erkent dat de onbaat­ 
zuchtige werken met louter moreele bedoelingen evenveel aanzien verdienen 
als de maatschappij-n opgericht tot het nastreven van stoffelijke voor­ 
deelen. 
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Doch het verschil in de nagestreefde doeleinden brengt noodznkclij­ 
kerwijze verschil mede in de wijzen van de juridische regeling. 

De handelsvennootschappen, eveusals de burgerlijke maatschappij van <le 
artikelen 18:'>2 en volgende van het Burgerlijk \V el boek, wordt heheerscht 
door het s&ufft'lijk belang der deelgcnooten ru is bijgevolg beperkt door den 
tijd en het menschelijk Les taan; de wel bepaalt den langsten duur daarvan 
op dertig jaar behalve voor de uitzundei-lijke , wel omscbj-even gevallen. 

De verceniging met moreel doel, evennls <Ic instelling van openbaar nul, 
wordt bcheerscht door het moreel doel, dal zij beoogt en dal kan aanspraak 
maken op oubcperktcn duur. 

Als logische gevolgtrekking vloeit daaruit voort, dat het bestaan van deze 
twee iuslelliugeu niet moet beperkt worden wat den duur betreft, eu 
dat het belang der leden, der slichten; of der beheerders moet kunnen 
afhankelijk gemaakt worden van het bereiken van het gemeenschap­ 
pclijk doel in zooverre dat het deze en hunne c'rfgenamen elk recht doet 
verliezen op het rermogcn van de .vei-ecniging bij outslngueming, afzetting 
of overlijden, en dal het het vermogen van eene ontbonden instelling doet 
overgaan op gelijkaardige instellingen. · 

Deze opvatting, waarop het Ilegeeringsoutwerp steunt, maakt echter 
geen inbreuk op de vrijheid der overeenkomsten en der beschikkingen. 
Zij verbiedt · niet aan de leden, noch aan de stichters, de draag­ 
wijdte daarvan te beperken binnen het kader der statuten, bij voorbeeld 
door het beperken van het bestaan van den rechtspersoon, of door aan de 
leden, stichters en erfgenamen het recht toe te kennen de leden of 
de bestuurders aan te wijzen, de rechten op het. vermogen der vereeuiging 
te bepalen, meer inzonderheid in geval vau vereffening. 

De wet is lenig genoeg om aan den- ondernemingsgeest ruime baan le lal en 
en om het opbloeien van edelmoedige betrachtingen in de meest verschei­ 
den vormen toe te la ten. 

* * .. 
De Begeering wil daarbij !1ai·c zending van algemeen belang niet neder­ 

Ieggeu, ln het wetsontwerp stelt zij een stelsel van inmenging voor, dal, al 
is het beperkt tot het streng noodzakelijke, uochtans voldoende dueltref­ 
fend moet zijn en waarvnu de voorwaarden merkelijk zullen verschillen 
naar gelang !•el verceuigiugen of instellingen van openbaar nut geldt. 

De l\cgcering heeft als gedragslijn aangenomen, waarborgen te zoeken 
t1•gen dt; misbruiken, minder door eene lastige inmenging dan .duor de 
openbaarmaking, door de contrôle vanwege openbare meeuiug, door het 
verstandig samenstellen van de statuten en door de beschermende rol der 
rechtbanken. 

Zij oordeelt dat men aan de burgers, die men. wil aanzetten tot edel­ 
moedige ondernemingen, op geen hetere manier vertrouwen kan iuboe­ 
zemen dan door hen. buiten den invloed van de politieke overheden te 

. houden, die het klimmen en dalen der openbare mcening ondergaan, die bij 
hun oordeel niet leven in de kalmere atmosfeer der rechterlijke overheid 
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en wier wisselvallige beslissingen onzekerheid kunnen laten bestaan omtrent 
het lol der iustcllingt-n welke unn hun gezag zijn onderworpen. llc Midden­ 
afdecling heeft zich bij die opvatting aangesloten en heeft zelfs, i11 overeen­ 
stcmrning met de ltcgecring, cr de logische gevolgti·ekking van gemaakt door 
aan de rechterhjke vordering een zoo ruim mogelijk arbeidsveld toc le 
kennen. 

De vcreeniging zonder winstgevend doel zal zeer wcm1g in voeling 
komen met de Hegecri11g. Zij ontslaat en verdwijnt zonder imneugiug van 
de Regecring, \ olgcns den wil van de lcdcu, juist zooals de burgerlijke 
maatschappij of- de handelsvennootschap, en zij bekomt de rcchtspcr­ 
souulijk hcid van rechtswege vanaf den dag waarop de statuten, (le namen, 
de vooruamcu, hel beroep.de woouplaat s vau hare beheerders in de bijlagen 
van het Staatsblad zijn bekendgemaakt. _ 
Zij regelt haal' bestaan en geeft blijk daarvan volgens statuten, die zij 

vrijelijk kan opmaken, do ch die de hoofd bestand deelen moeten bevatten 
voor de normale werking van eene maatschappij of gemeenschap, en die 
tegelijkertijd de rechten dei· leden eu die vau derden moeten waarborgen. 
Hare werking moet echter openbaar zijn, opdat niet enkel de leden en de 

schuldeischers , maar ook het volk over hare bedrijvigheid kunnen oordee­ 
len. De openbaarheid van al wal in hoofdzaak tot de inrichting en liet beheer 
behoort, is een van de zekerste waarborgen tegen de misbruiken. Deze 
openbaarheid betreft noodzakelijkerwijs de samenstelling van de vereent­ 
ging en vau haar beheer, alsmede de rekeningen en de balansen. 
Wordt echter een dezer voorschriften miskend, dan moet de bestraffing 

niet meer gevonden worden in de nietigheid or hel niet-bestaan dei· veree­ 
niging, maar in eeue vermindcrlng van hare juridische bekwaamheid. Dan 
kan zij, volgens het geval, de rechtspersoonlijkheid nid meer inroepen 
tegenover derden, die zulks wel kunnen doen geld eu tegenover haar; dan 
kan zij ook geen se henkingeu out vangen. 

De ontbinding en de vereffening zijn insgelijks afhankelijk. van den wil 
der leden die, door lie statuten of naar uitspraak der algemeene vergaderiug, 
bepalen wal er gcwor,len zal van het vermogen der n·reenigîng, die uit 
vrijen wil of gerechtelijk ontbonden wordt. De rechtbaukeu kunnen kennis 
nemen van de zauk op verzoek \ an leden, van derden of van hel Openbaar 
Ministerie, en doen uitspraak over de geschillen, welke kunnen oprijzen 
met <le vereffeuaars. 

In hoofdzaak komt de vourgrstehle regeling overeen met die, welke geldt 
voor de burgerlijke en handelsvennootschappen en welke, dooi· eeue lange 
ervaring, het vertrouwen van het volk heeft gewonnen. 

De Begeeriug, die de Openbare Mncht uitoefent, eischt slechts het recht 
om te beslissen over de giften gedaan aan vereeuigingen zouder winst- 

. gevend doel, naar luid van artikel ~HO vau hel Burgerlijk Wetboek, krach­ 
tens hetwelk de schenkingen onder de levenden of bij uiterste wilsbeschik­ 
king. gedaan ten behoeve van de godshuisen, van de armen eener gemeente 
of van instellingen vau openbaar nut, afhankelijk worden gesteld van de 
machtigi1ig bij Koninklijk besluit. 
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Zelfs met deze beperkingen, verwekt de tussehenkumst der Regeeriug 

oenige vrees. Mocht zij, door politiekeu drift behcerselu, met vouringeno­ 
meuhcid tusschenbeide komen, dan zou zij het bestaan of de o ntwikkvliug 
der iustelliugeu k111111e11 bedreigen en aldus bij <le weldoeners, die de inrieh­ 
ters en de steun ervan zijn, het vertrouwen ontnemen. 

Oe Middcuufdeeliug vrnl'g zich af, of het niet mogelijk ware, ook in deze 
zaak, het laatste woord aau de rechterlijke overheid le laten c11 bij de recht­ 
bank een beroep toc te laten tegen de beslissing-der Openbare Macht. De 
oplossing levert tal vau moeilijkheden op. ln deze zaak zuu e1· niet alleen 
sprake _zij II vau het beschermen der burgerlijke rech ten l<'gcu 'de schade 
veroorzaakt door ecue beslissing vau hel Lest uur; deze beslissing zelf zou 
moeten aan e(•lie herziening untler wurpeu worden. Het geldt dus een recht­ 
streeksch geschil tussche.. de bestuursoverheid en de rvchterlijk e overheid, 
geschil dat de Grondwet heelt willen vermijden door hel vestigen van het 
beginsel dei· scheiding van de machten. A11d1·rs ware hel gesteld, zoo er 
eeue rechtsmacht v oor geschillen van bestuur bestond. Oc Belgische Wel-ge­ 
ving heeft echter dit punt in haren ontwikkehngsguug nog niet bereikt, 
punt dat in naburige landen reeds werd bereikt. 

Naar alle waarschijnlijkheid zal de Hegcering geen misbruik maken "an 
haat· recht van tusscheukomst. J\lochl zij het doen, dan zou zij ingaan niet 
alleen legen de bedoeling van den wetgever, maar ook tegen het goed 
begrepen belang van den Slaat zelf; want zij zou een hinder stellen aan de 
vermenigvuldiging eu de uitbreiding del' instellingen, welke hare zending 
van algemeen belang moelen verlichten. 

De Hcgeeriug heeft eenc veel gc•wichtigcre rol te vervullen in zake instel­ 
lingen van opcu liaar nul die tot stand komen, niet krachtens overeenkom­ 
sten, maar krachtens ecue eeuzijdigc wilsbeschikking, welke lien begiftiger 
overleeft om hel in de statuten aangewezen doel te bereiken. Zij moet 
machtiging verleenen tol de schenking, waardoor de instelling in het leven 
wordt geroepen, de statuten goedkeuren en, hij ontstentenis. van eene 
gemeenschap die het eigendom bezit over de goederen, toezicht houden op 
het beheer, de henneming van beheerders uitlokken, wanneer plaatsen 
openstaan, of, desnoods, zelf daartoe overgaan krach lens eeue rechterlijke 
beslissing. 

De Uegeering mag echter geen inbreuk maken op de wilsbeschikking vau 
den stichter, die ten grondslag dient uuu de instelling en, in de statuten 
woordelijk omgezet, de verbindende keure uitmaakt zoo voor de beheerders 
als voor de openbare machten. Bcrooving is noch rechtstreeks, noch onrecht­ 
streeks te vreczen. Deze vrees zou daarenboven we~genomen worden door 

• 1;.,t... 

de beginsvlen van het burgerlijk recht, namelijk door het recht van herroe- 
ping der schenkingen wegens niet-uil voering van de gestelde voorwaarden. 

* * * 
ln dit algemeen deel der toelichting zal het volstaan te wijzen op hoofd­ 

stuk Ill, dat handelt over de fiscale bepalingen. Iledematig is het, aan de 
rechtspersonen, wier levensduur onbeperkt is en wier goederen aldus aan 
de successierechten ontsnappen, eeue vergoedende bijdrage in de lasten van 
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den Slaat te vragen in den vorm van eene eens voor a! bepaalde jnurlijksche 
belasting. ln beginsel geeft dit tot geene betwisting aanleiding, doch met de 
toepassing is het anders gesteld. Is het bedrag van de belasting te hoog, dan 
wordt de wet daardoor ontzenuwd en heeft zij slechts een mooien titel. De 
belastbare zaak zelf zou ontsnappen. E•· zouden noch verccuigingen, noch 
instellingen vau openbaar nut lol stand komen. Nadat de Midtleuafdeeling, 
door middel vuu onderscheidene formules, getracht had verzachting te 
brengen in de uitwerking van de belasting van !50 centiem per 100 frank, 
welke het ontwerp voorstelt te heffen op <le waarde van lu-t bruto-actief, 
legde zij cr zich op toe, tol een minnwelijke schikking Ic komen : daartoe 
stelt zij voor, het bL·drag der belasting te verminderen tot op 10 centiem en 
de gezamenlijke goederen zonder aftrekking van de lasten tot grondslag te 
nemen. 

Laten wij hopen dat de nieuwe wet vertrouwen inboezemen zat door de 
ruime strekking, waarop zij steunt, en een nieuwen spoorslag geven zal aan 
de instellingen met moreel doel, die den .St aat in zijne zware taak ter zijde 
slaan en cene gloriekroon voor hem uitmaken dooi· de oulmatzuchtigheid, 
de toewijding, de vrijgevigheid en den geest van voorzorg zijner burgers. 

BEHANDELING VAN DE ARTIKELEN. 

De artikelen der wet, gt.>groepeerd in drie titels luidende: Vereenigingen 
zonder winstgevend doel, Instellingen van openbaar nut, Fiscale bepalingen, 
laten toe, zonder moeite na te gaan hoe het mechanisme, dat wordt voorge­ 
steld voor de werking der twee nieuwe typen van rechtspersonen, in 
beweging wordt gebracht. 

Bij haar onderzoek daarvan bracht de Middenafdeeling daarin eenige 
wijzigingen, waarmee de Raadgevende Commissie van het Ministerie van 
Justicie zich vereenigde. Die, welke tien groncl der zaak betreffen, zijn niet 
talrijk en. brengen geen storing in de algemeene regeling van het ontwerp. 
De meeste betreffen den tekst, die in overeenstemming werd gebracht met 
de terminologie dei· bestaande wetten in zake vennootschappen. Eenige 
nieuwe artikelen werden toegevoegd en men achtte het nuttig, ee_ne nieuwe 
indeeling te maken volgens de stof, ten einde Je studie van het geheel te 
vergemakkelijken. . 

Bij het onderzoek van de artikelen zullen wij ons houden aan de numme­ 
ring van den tekst der Middeuafdceling, welke, overigens, in verband slaat 
met de nummering van het wetsontwerp. 

TITEL I. 

Vereenigingen zonder winstgevend .doel , 

AUT. f, 2 en 2bis. - Bestanddeelen, 

Het. eerste artikel is de bevestiging vau bel algemeen beginsel, dat de 
zaak behcerseht , Rechtspersoonlijkheid wordt van rechtswege verleend aan 
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elke vereeuiging « zonder winstgevend doel ». De vereeniging behoeft geen 
ttanvrntig in le dienen; zij verkrijgt haar recht op het wettelijk beslaan 
alleen door het feit dat zij tot stand komt. Dit tot stand komen geschiedt 
door de maulschappelijk.e overeenkomst, waaraan moet deelgenomen worden 
dooi· een wettelijk miuimum-gelal van drie personen; het heeft echter 
slechts uitwerksel vanaf deu dag, waarop de statuten, alsmede de namen, 
liet beroep en de woonplaats vau hure overeenkomstig de statuten 
benoemde beheerders in de bijlagen van het Staatsblad zijn bekend­ 
gernaukt. Deze laatste hepaling wordt uit artikel .1 overgebracht in een 
artikel 2l>is. 
liet moreel doel, dat de vcreeuigiug moet kenmerken, sluit het winstbejag 

buiten, met name de uijverheids- of handelsverrichtingen of die, waarbij 
een stoffelijk voordeel voor hare leden wordt betracht De maatschappijeu, 
die zuodauige hundeliugeu verrichten, worden door het gc1ncene recht 
heheerscht en verdienen de hij hel wetsontwerp verleende gunsten niet, 
ouder andere het altijddurend bestaan. · 

De vereeniglug houdt niet op, vereeniging zonder winstgevend doel te 
zijn, wanneer zij bijkomende stoffelijke aandeelen betracht, welke onont­ 
beerlijk zijn opdat zij kunne bestaan en haar hooger moreel doel bereiken; 
de bijdrageu, de prijs der leveringen, de bezoldiging van diensten veran­ 
deren den aard van de instelling niet, wanneer deze zelf niet ontaardt door 
hare leden le verrijken. Zóó is de dienst van buffethouder, in een letterkun­ 
digeu kring ingericht, slechts eene bijzaak, welke het maatschappelijk 
doel niet wijzigt. 

Het najagen van eene stoffelijke winst, dat het niet winstgevend doel bui­ 
tensluit, zou zich onrechtstreeks kunnen voordoen, bij voorbeeld door te spe-, 
culeereu op de voordeelen of winsten welke de verdeeling van het vermeer­ 
derd actief aan de leden zou overlaten na <le outbiuding van de veree uîging. 
Dat zijn feitelijke zaken, waarover de rechtbanken te beslissen hebben. 

Het eerste artikel beperkt het doel niet dat de gemeenschap wil bereiken, 
Door het ontwerp van de Begeeriug werden de eigunschappen, welke zij 
hebben mag, in ulgemeene: bewoordingen vermeld; het voegde er dadelijk 
de meer omvattende woorden biJ : <1 of op elk ander gebied »; zoo gold 
de opsomming, welke daarin voorkwam, enkel als voorbeeld. , 

Men had doen opmerken <lat het ook het sportgebied had kunnen ver­ 
melùen; die opmerking was gegrond, vermits sport in de moderne tijden 
eene steeds grootere plaats inneemt en aanleiding geeft tot even talrijke als 
bedrijvige groepee1·ingen. Het was dus logisch, de opsomming aan te 
vullen door de woorden : c< van sport >>. Dit was echter niet onontbeerlijk, 
daar de opsomming geeu beperkingen stelde en de vereenigingen, evenals 
de enkelingen, onder hunne aansprakelijkheid en binnen de geoorloofde 
g1·enzen handelen. 

De Middenafdeeling was van oordeel, dat het nog eenvoudiger zijn zou, 
eene opsomming te doen wegvallen, welke geen beperkingen stelt. en slechts 
als eeue uitlegging geldt. 
ln dit opzicht dient hier te worden ,gcwezeu op het verschil vau <le regc- 
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ling voorgesteld VOOI' de .instellingen van algemC'en nut. Deze -- wij zullen 
hel bij art ik el !8 vaststellen - steunen niet. op overeenkomsten, maar op 
een reeds bestaande wil, dien <Ic Hegcering kan goedkeuren, indien zij bin­ 
nen een bepanlden kring werkt. 

De bekeudmnkingen, welke naar het stelsel van het. wetsontwerp ver­ 
plichtend zijn, zullen g<•schicden in de bijlugeu van het. Staatsblad, in de 
<c Verzameling der akten betreffende de verceuigingcn zonder winstgevend 
doel, die rechtspersoonlijkheid g,·niet.cn. » Hunne plaats daarin is v~rn eigen 
aangewezen. 

* 

Artikel 2 legt de verplichting op, in de statuten sommige bepalingen op 
te nemen, bestemd om het publiek in Ic lichten over het leven van de 
vereeniging en om het helang harer leden te verdedigen. De opsomming 
daarvan volstaat om ze te wettigen, doch die opsomming moet aangevuld 
worden. 

Het is noodig, van den aanvang af, de namen, de voornamen, het beroep, 
de woonplaats en de nntionulitvit dr-r leden te doen kennen. Naar luid van 
artikel 6, moet de lijst daarvan jaarlijks worden openbaar gemaakt. door de 
neerlegging Ier grilfie van de burgerbjke rechtbank. Deze aanduidingen zijn 
geschikt om het publiek in le lichten over den aard der vereeniging , 
beter dan <lit door br palingeu zou kunnen gedaan worden. 

De Mîddenafdeeling vroeg zich al",of er niet moest geëischt worden dat de 
vcrceuiging, bij haar ontstaan en gedurende haar bestaan, een minimum­ 
aantal leden tellen zou. Zoo zij, bij hare oprichting, ten minste de twee 
leden moet tellen, die noodig zijn om cenc overeenkomst je kunnen aangaan, 
kan men zich voorstellen dat zij haar bestaan met slechts één enkel lid 
voortzet, Deze oplossing wordt in sommige landen aangenomen. In andere 
landen eischt men een minimum van twee leden. De Mid denafdeeliug stelt 
voor er drie te eischen , volgens de oude zhispr-euk : c< tres [aeiunt collegi111111>. 

Een lid weuschte het bestaan clt•r vereeuiging zonder winstgevend doel te 
beperken tot dertig jaar, doch levens met voorbehoud van het · recht van 
verlenging; de Middennfdeeling is echter van gevoelen dat de tijdduur 
moet overeenstemmen met het doel dat, meestal, niet door den lijd is 
beperkt, Deze oplossing werd reeds voor de mutualiteiten en de be,:oeps~ 
vereenigingen aangenomen. 

In de statuten moeten de onderscheidene aanwijzingen voo.komen 
welke de hootdbcstand deeleu uitmaken van de oprichting en de werking 
lier vereeniging. Zij moeten hef voorwerp uitmaken eener ani hentieke of 
onderhandsche akte en worden bekendgemaakt in de bijlagen van het 
Staatsblad. 

Het gebrek aan open haarmakiug of de ontoereikende openbaarmaking 
kunnen den derde niet schaden, die ze legen de vereeuiging kan aanvoeren 
om haar de- rechtsbekwaamheid te betwisten. Z,j hebben de nietigheid van 
de vereeniging niet ten gevolge. Dezelfde gevolgen zijn voorzien bij de, 
artikelen 5bis, 6 en 6l>is wrgens het gebrek aan bekendmaking o~ voor het 
geval dat de verceniging niet meer ten minste drie vijfden Belgen onder hare 
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leden lelt. Die bepalingen w erden vereenigd in een artikel t 71iw1tc1-, De 
voorgestelde oplossing dringt zich op ;w de rampspoedige ervaring, welke, 
in zake handelsvenuootschnppen, werd opgedaan door de nietigheid uit te 
spreken wegens de 011 regel 111atiih eid der akten. 

A1·1ikel ~IJis is slechts de herhaling van lid 2 van artikel f. 

ART. 3, 41 ,jJ,1s, 41cr, !$. -Alge111eene ver9aden'119. 

De leden zelf moelen waarborgen hebben tegenover het beheer. Het is om 
hunne medewerking beter te verzekeren dat er, krachtens artikel 5, ecne 
bcrandslaging van de algcmeeue vergadering no odig is voor de hoofdzake­ 
lijke handelingen: het wijzigeu van de statuten, de benoemiug en de afzet­ 
ting van de beheer-dcrs, de goe(l~e11ri11g der begrnotingen en der rekeningen 
en de ontbinding der vereeniging . Het is onnoodig, nu i en 2 van artikel 5~ 
die betrekking hebben op liet ontstaan van den rechtspersoon, in de opsom­ 
ming le vermelden. 

* 

Artikel 4 legt de bijeenroepin~ van de vergaderiug op in <Ic ~evallen voor­ 
zien hîj de statuten eu, bovendien, wauueer een vijfde van de leden zulks 
aanvraagt. 

* 
* * 

Het recht van de leden moet tegen- de willekeur van de beheerders 
beschermd worden. ln de artikelen 4bis en .(te1· ( vroegere artikelen 8 en 9) 
worden waarborgen van praetischen nard voorgeschreven. Zij eischen name­ 
lijk, dat al de leden lot de iilgemeenr vergaderingen worden opgeroepen; zij 
schrijven echter de wijze niet voor, welke kan verschillen volgens de plaat­ 
selijke gebruiken en ovcrleveringeu. Er wordt noch bekendmaking in het 
Staatsblad, noch aangeteekende brief vereischt. De gewone wijzen, als daar 
zijn het zenden van een mondeling of schriftelijk bericht door den bode, den 
deur- of huisbewaarder, ofwel de oproeping over de post, zijn toegelaten. 
Mochten er geschillen oprijzen, dan zouden de rechtbanken beslissen of er 
bedrog, opzet of fout werd gepleegd, waardoor de vereeniuing of hare leden 
kunnen geschaad worden; .bij voorkomend geval zonden zij de beslissing 
der onregelmatig opgeroepen 'Vergaderingen kunnen nietig verklaren. 

Het komt practisch voor, de leden vrij te laten zich ter vergaderiug te 
doen vertegeuwoordigen door een ander lid of zelfs, zoo de statuten heu 
daartoe machtigen, door een derde. Dit maakt het \·oorwerp van een amen­ 
dement uit. Daar de stoffelijke belangen der leden wijken voor hel gemeen­ 
schappelijk nagestreefd doel, is liet logisch de gelijkheid del" stemmen en de 
stemming over de besluiten oij meerderheid van stemmen te vestigen als 
een beginsel. Doch, men zou de vrijheid der overeenkomsten onnoodig 
hinderen, indien men de- leden belet daarover in de statuten· anders te 
beschikken. Deze bemerking wettigt ook liet recht, door de statuten af te 
wijken van den regel, krachtens welken het verboden is besluiten te nemen 
voor zaken, die niet op de dagorde voorkomen. 

,t . "' 
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Artikel !$ eischt, voor· de wijzigingen in de statuten, behalve de vermel­ 
ding van de zaak in den oproepingsbrief, de uanwezigheid van twee· derden 
der leden en de stemmiug bij meerderheid van twee derden der stemmen, 
Wanneer de wijziging der standregelen strekt tot verandering van het doel 
der vereeuiging , wordt. gewoonlijk de toetreding van al de leden vercischt ; 
doch deze voorwaarde komt overdreven vuor in eeue zaak, waar het afwezig 
zijn van persoonlijke belangen veel gemakkelijker aanleiding geeft tot 
onthouding of afwezigheid. Ook eischt artikel ö slechts de eeu parigheid van 
de leden aallwezig ter vergaderiug, welke geldig kan beraadslagen bijaldien 
zij twee derden der leden verecnigt, Doch mm dient het geval te voor­ 
zien dat de vereenieinz er niet toe zeraakt het scweuscht aantal leden te 0 M b 1 o· 
vereenigeu, eu, tenzij men haal' wil tol werkeloosheid dot-ml: moet men 
haar toelaten eenc tweede vergadenng bijeen te rol·pen, welke zonder dit 
vereischte heslissiugeu kan nemen. ln dit geval zou de goedkeuring van de 
beslissing dooi· lie rechtbank een waarborg zijn. Oit is de oplossing, welke - 
de Midde11afdceling voorstelt. 

ART. tjhis, 6, 6ûis. - Opwbaannakiug. 

Daar het publiek moet kunnen kennis nemen van de wijzigingen in de 
statuten, van het beheer en van de samenstelling der vereeniging, is het 
logisch dat men de bekendmaking van deze hoofdzakelijke punten eischt. 
De jaarlijksche lijst van de leden, met de opgave van hunne nationaliteit en 
hunne woonplaats, moet worden neergelegd ter griffie van de burgerlijke 
rechtbank en al de akten moeten de melding dragen : « Vereeniging zonder 
winstgevend doel». Deze bepalingen zijn ontleend aan de wetgeving betref- 
fende de samenwerkende maatschappijen. · 

ART. 10. -- Ontslaguemi119, uitsluiting. 

Elk lid kan vrijelijk uit de vereenîging treden, bij voorbeeld, door middel 
van een eenvoudigen brief van ontslagneming gezonden aan het beheer; 
het verliest echter zijn recht op het vermogen der vereeuiging en kan tie 
terugbetaling der bijdragen niet vorderen. 

Hetzelfde geldt voor het uitgesloten lid, 
Met des te meer grnml geldt dtt voor de erlgenumcn van een overleden 

lid. . 
De statuten· kunnen echter het tegenovergestelde bepalen. Zij moelen 

kunnen aangepast worden aan de verschillende modaliteiten, waarvan de 
leden hunne hulpvaardige medewerking willen ulhaukelijk maken. 

Het onbaatzuchtig doel, dat de leden gezamenlijk nastreven en dat boven 
de bekommernis der individueele belangen staat, moet het vermogen der 
vereeniging beveiligen tegen de aanspraken der leden ; deze rnogen1 

wanneer zij ontslag indienen of uitgesloten worden, de duurzaamheid vau 
de inrichting niet in gevaar brengen ; zij kunnen geen enkel recht laten 
gelden op het vermogen, dat werd tot stand gebracht voor duurzame doel­ 
einden en waarin de betaalde bijdragen zijn beg1·epen. 
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Een lid kan zich vrijwillig uitsluite.i door de betaling der· bijdragen 
le weigeren; hij wordt geacht 011tsl11g te hebben genomen, Het moet in elk 
geval vaststann dat hel wel cenc weigering , niet een eenvoudige vcrgetel .• 
heid of vertraging is. Het beheer kan het op de gebruikelijke wijzen vast­ 
stellen zonder ecu deurwaarder te moelen doen optreden of een aangetce"'. 
kenden briefte moeten zenden. 
De uitsluiting door de algemeeue vergadering- is een. strafmaatregel, 

waarvoor de meerderheid van twee derden der stemmen wordt vereischt. 
Zij veronderstelt ook dat tie oproepingen behoorlijk zijn geschied met ver­ 
melding van die zaak op de dagorde. De rechten worden steeds gevrijwaard 
door het beroep bij de rechtbanken die, indien zij geen voogdij op de alge" 
meeue vergadering mogen uitoefenen, toch gerechtigd zijn om le onderzoe­ 
ken uf de aangeklaagde akten regelmatig zijn. 

AnT. H, f2 en 12bls. - Beheer. 

De beheerraad is bevoegd om de zaken <Ier vereeuiging te leiden en haar 
bij elke gerechtelijke en buitengerechtelijke akte le vertegenwoordigeu ; 
het zou echter practisrh voorkomen, de leemten in de statuten, die niet 
de opdracht van machten voorzien, aan te vullen. 
In artikel -11 wordt, lol aanvulling van het eerste lid, de volgende wijzi­ 

ging voorgesteld : 
t< Hij (ile beheerraad) kan, onder zijne verantwoordelijkheid, zijne 

bevoegdheden overdragen aan een zijner leden of zelfs, indien de statuten 
of de algemeeue vergadering het hem -toelaten, aan een derde ». 

• 
* "' 

De burgerrechtelijke aansprakelijkheid is het gevolg van het genot der bur- 
gerlijke rechten. ·De vereeniging, door lot het burgerlijk leven te outstaan, 
geniet de voordeelen daarvan, maar is ook aan de uadeelen blootgesteld ; 
evenals dit het geval is met den enkeling, zul de aansprakelijkheid haar 
aanzetten tot voorzichtigheid en tot eerbiediging van, andermans rechten. 
Elke goed geregelde vereeniging moet ten grondslag hebben dien gewonen 
regel der zedenleer, krachtens welken het recht van leven en handelen de 
verplichting meebreugt, de gevolgen zijner misslagen of der misslagen van 
zijne aangestelden te herstellen. Dut is hel gemecne recht. De uitvoeren-de 
organen dei- vereeniging, die, naar het voorbeeld van de Engelsche trustees, 
kunnen verschillen van de organen der handelsvennootschappen, verlegen­ 
woordigeu ham· en stellen hare aansprakelijkheid in deweegschaal. 

De Middeuafdeeling achtte het gepast, in artikel Ubis den gewonen regel 
over te nemen, krachtens welken hel bezit van onroerende guedercn beperkt 
is voor de instellingen met een beperkt bestaan. 

ART. f5 en i3bls. - Schenkingen. 

liet recht om schenkingen onder tlë levenden of Lij uitersten wil te aan­ 
vaarden is eene . noodzakelijkheid voor de maatschappijen met moreele 
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dueh-indeu: meesttijds zal hel de vnoruaamste bron hunner inkomsten 
zijn; deze bcpaliug , welke hij artikel ·15 wordt bevestigd, is dan ook ecu 
van de groudslngen der ontworpen wet. Zij bedoelt echter veeleer het tot 
stand brengen van een aanzieulijk bezit, dat het vermogen vermeerdert en 
de toekomst verzekert. 
· Zij is van toepassing noch op de bijdragen, noch op den terugkoop daar­ 
van, noch op de opbrengst vau geldinzamelingen olïnschrijvingen, waarvan 
het geheel bedrag over 't algemeen een aantal naumlooze giften van minder 
belang vertegenwoordigt, noch op de handgiften, met andere woorden op 
de giften van weinig aanzienlijke sommen. ~ 

Deze aauwijzlgingen werdeq verstrekt door het Departement van Finau­ 
ciën, dat aldus zijne rechtspraak beknopt samenval en niet van plan is ze 
te wijzigen. Het heeft zich niet vereenigd met het ontwerp van de Itaad­ 
gevende Commissie, die voorstelde, elke schenking « met inbegi-ip van tie 
handgilten » le onderwerpen aan de machtiging van de llegcering. Er wordt 
dus geen nieuwigheid ingevoerd. , 
To.t de aldus opgevatte schenking moet door de Regeeriug machtiging 

verleend worden. Dat is een middel tot contrôle, gewettigd door het feit, 
dat de Staat een rechtswezen in 't leven roept, - wezen wiens bestaan niet 
is beperkt, dat bijgevolg zijne werking kan voortzetten gedurende een onbe­ 
paalden tijd en eeu vermogen kan bekomen, hetwelk aan de gewone 
oorzaken nn vereffening ontsnapt. 
In het algemeen gedeelte hebben wij gewezen op de vrees, die het gevaar 

van Staatswil lekeur opwekt, en op de onmogelijkheid, in ~en tegenwoor­ 
digen stand van om publiekrecht, een tegenwicht te vinden in een beroep 
bij de rechtbanken. De Regeering heeft er· echter geen belang bij, misbruik 
te maken van haai· recht van inmenging om de ontwikkeling der vereeni­ 
gingen zonder winstgevend doel te d warsboomen. Het land en het Pa riemen t 
zouden niet toelaten dat de Itegeerlogswillekeur eeue ruim opgevatte wet 
zou onvruchtbaar maken, wet die beantwoordt aan de behoefte, aan de edel­ 
moedige betrachtingen het practisch middel te verschaffen om zich veilig te 
kunnen ontwikkelen. 

Het voorrecht scheukiugcn te aanvaarden kan de Vereeniging slechts dan 
verkrijgen wanneer zij zich onderwerpt aan de openbaarmaking, opgelegd 
door de artikelen 2bls en ?)bis, en wanneer zij ter griffie van de burgerlijke 
rechtbank vanaf hare oprichting hare jaarlijksche rekeningen beeft neer­ 
gelegd, of althans de rekeningen van hare tien laatste dienstjaren. Het is 
geen beperking, vermits hare toepassing afhangt van den vrijen wil dèr 
vereeniging, die in deze beperking eene aanmoediging zal zien tol betere 
zorg voor een geregeld beheer en voor de bekendmaking der rekeningen. 

De Middeuafdeeling achtte het gepast, door eeue formeele bepaling - 
artikel t5bls - aan te duiden <lat de rechten van derden en van de reserva­ 
taire erfgenamen der begiftigers en der erflaters O() doelmatige wijze 
kunnen verdedigd worden door het beroep bij de rechtbanken. 
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AnT. t-4, f4L>is, rn, H>hi~, iäter, Hiquate1·, l7bis en 17ter. - Ontbinding. 
Vere/Te11Ü1(J. 

De rechterlijke macht is de besehermst er van de private en van tie open­ 
hare belangen ; ook verleent artikel l4 haar de macht om over de ontbin­ 
ding le beslissen. De Regcering komt e1· niet lusschen, en alzoo vervalt elk 
gevaar voor willekeur en recht- of ourcchtstreeksche verbeurdverklarlugen. 

Hel initiatief van een vraag tot onthiurling kan uitgaan van een lid, vau 
een derde of van het openbaar ministvrie dat het algenwen belang vertogen­ 
woordigt. Hunne lusschenkomst kan 0111 onderscheidene redenen worden 
gewellig(l : onmogelijkheid voor (le vt·rcenigiilg om de vroegere verbinte­ 
nissen na le leven, ruiskenuiug van haar doel door het besteden vau haat· 
vermogen aan andere doeleinden, schending van de statuten van de wet of 
van de openbare orde. 

Doch ook hier nog wil het ontwerp het optreden van het gerecht beper­ 
ken tot hoogst noodzakelijke maatregcleu. Zij kan er zich bij bepalen, de 
aangeklaagde akten nietig te verklaren en alzoo het bestaan te redden van 
tie vereeutging die, door tic-ze rechterlijke Cl'\'Ul'ing geleerd, haar beheer of 
hare inrichting zal verbeteren. 

Beroep kan, in elk geval, ingesteld worden tegen het vonnis, dat de 
ontbinding uitspreekt of over de verdlening uitspraak doet. Op dit gebied 
kan het moreel belang voor· geen enkele schatting vatbaar zijn. De Midden­ 
afdecling stelt een artikel !5bis voor, waarbij het vraagstuk van het recht 
van beroep in zijn geheel wordt geregeld. 

De ruime opgevatte geest van hel ontwerp bestaat grootendeels in deze 
uitschakeling van tic Begeeringsmacht ten bate van de Rechtbank, die buiten 
de politieke driften staat en een beschermend gezag uitoefent, Hij zal des te 
meer de edelmoerügheid der burgers aanwakkeren, daar hij zelfs den eer­ 
bied voor hun wil zal waarborgen. 

* • • 
Het gernar van eene onrechtstreeksche verbeurdverklaring is vooral te 

vreezeu op het oogenblik van de ontbinding. Uil dien hoofde heeft de 
Middenafdcelmg, wanneer zij in artikel 1 .{bis den samenhang van het wets­ 
ontwerp uiteenzet, de tusschenkomst der Regeering uit dit gebied geweerd 
om de bevoegdheid uitsluitend aan de rechtbanken op te dragen. 

Oc rechtbank benoemt den of de vereffenaars die, na de vereffening van 
het. passief, de bestemming der goederen vaststellen overeenkomstig de sta­ 
tuten of de beslissingen der algemeeue vergadering. Bij gebrek aan deze 
aanwijzingen, zullen zij nog steunen op het inzicht der leden door na te gaan 
welke bestemming het dichtst mogelijk het doel nabijkomt, waarvoor de 
vereeniging werd tot stand gebracht; en de leden, evenals de schuldeischer 
en het Openbaar l\linisterie mogen van hunne beslissing in beroep komen bij 
de rechtbank. 
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De fü.'g(•cring trekt zich terug . zij laat uan de belanghebbenden, aan de 
vereffenaars ('Il aan de rechtbank de zorg over om de statuten loc te passen, 
het mantschuppelijk doel te vcrklareu , en, zoo het nog mogelijk is, voor dat 
doel het ven11ogn1 van eeue ontbonden vereeuiging le bestemmen door de 

· toekenning cr van aan ceuc gclijkonrdigc instelling.Men zou gcene regeling 
met meer volledige waarborgen voor de eerbiediging van den wil der 
leden kunnen vinden. 

* '1- * 

De vrijheid van de overeenkomsten ligt ten grondslag aan de nieuwe rege­ 
ling. De leden regelen zelf lie bestemming van hel sociaal vcrmogen , eens 
voor al stellen zij deze bestemming vast in de statuten en stellen zij 
alzoo het vermogen in veiligheid. Zij mogen bepalen, dat de goederen, 
ingeval van outbindiug , duor de schenkers of dezer erfgenamen zullen 
teruggenomen worden, dal zij onder de leden in brpaaldc verhoudingen 
zullen verdeeld worden, dat zij zullen toegekend worden aan eeue bepaalde 
of onder gestelde vcreischten le bepalen instelling, Hun wil geldt als· wet 
voor de vereffening. 

Zwijgen de statuten daarover, dan wordt de wilsbeschikking van de 
gemeenschap uitgedrukt door de algemeeue vergadering die meesteres is 
over de Leslemming van de vercenigiug , Zij mag niet alleen de statuten 
wijzigen, maar ook de ontbinding uitspreken en de vereffening leiden 
volgens de bij de wet bepaalde vereischteu. 

Bij artikel Hi stelt de Middenafdeeli,ng voor, het aannemen van de ontbiu­ 
·ding afhankelijk le maken van de aanwezigheid van twee derden der leden 
en van de meerderheid van twee derden der stemmen. Is het getal vereischte 
leden niet aanwezig, dan kan eeue l weede vergadering met de vereischte 
meerderheid geldig beslissen; di-ze beslissing moet echter aan de goedkeu­ 
ring der burgerlijke rechtbank onderworpen worden, van welker vonnis kan 
in beroep gegaan worden. 

• • 
De regelen, bepaald voor de vereffening van eene vrijwillige ontbinding, 

zijn nagenoeg dezelfde als voor de ontbinding bij vonnis der rechtbank. 
Elke belanghebbende of het Openbaar Ministerie kunnen optreden om dool' 
een rechterlijk vonnis (ten of meer vereffenaars le doen benoemen, indien 
de statuten of de algerneene vergadering in de zaak niet hebben voorzien. 
Zij hebben het recht in beroep le gaan. 

•• * • 
Al wat de vereffening betreft : - besluiten der algemecne vergadering, 

beslissingen der rechtbanken, namen, beroep en woonplaats der vereffe­ 
naars - moet ter kennis van het publiek gebracht worden in de bijlagen 
von het Staatsblad. Dat is de waarborg voor de derde personen, die hunne 
rechten moeten kunnen doen gelden. · 

* 
:t * 
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Het actief kan slechts zijne bestemming ontvangen na de vereffening van 
het passief. Deze bestemming moet worden bekendgemaakt in de bijlagen 
van het Staatsblad; de schuldcischers mogen echter deze bestemming niet 
bij voortduur hangende houden. De Middenaf'deeling stelt voor, hunne 
vordering te doen verjaren door verloop van vijf jaren. 

AuT. t 7quater, - Stra/'maatregelm, Bekendmaking, Nationaliteit. 

Oij verzuim van bekendmaking wordt de vereeniging niet nietig ver­ 
klaard; doch hare rechtsbekwaamheid wordt er door verzwakt. De vereeni­ 
ging wordt daardoor als verlamd; zij kan de voordeelen dei· rechtspersoon­ 
lijkheid niet doen gelden tegenover derden die d eze echter kunnen inroepen 
tegenover haar; derde personen kunnen de gevolgen dei· misslagen van de 
vereeuigiug niet dragen. 

Dezelfde si rafuiaatregel geldt ingeval de verceniging niet, v_oor een over­ 
wegend deel, een Belgische vereenigiug Llijft. Aan dît vereisch te moet 
worden voldaan door eeue meerderheid dt\r B,dgischc leden, meerderheid 
welke, krachtens artikel J7quatcr, minstens O[> twee vijfden der leden moet 
worden gesteld. '" 

Deze maatregel is niet een maatregel van wantrouwen tegen de medewer­ 
king van vreemdelingen. België is het classiek e land der vrijheid en der 
gastvrijheid; hel heeft de vreemdelingen uitgeuoodigd hunne medewerking 
le verleeuen om te zomen op wetenschappelijk gebied te arbeiden. NiN 
alleen laat het den vreemden rechtspersoon toe tot het uitoefenen zijner 
rechten; hel verleent zelfs de rechtspersuoulij kheid aan de iuteruatiouale 
vereenigiugeu met wetenschappelijke doeleinden, die in België opgericht 
werden en waarvan het beheer slechts één .BdK telt. 

TITEL II. 

Instellingen van openbaar nut. 

ART. -18. 

Het recht voor de private pc1·sonen om instellingen van openbaar nut tol 
stand te brengen duidt een nieuwe richting aan. Het is niet voorzien in ons 
Burgerlijk ,v etbock, dat het verruimt om het in overeenstemming te 
brengen met eeueu juridischeu ontwikkelingsgang dien men in vele lauden 
vaststelt. 

Door het Burgerlijk Wetboek werd het beheer der goederen van den 
meusch beperkt tol den duur van dezes leven. Krachtens dit Wetboek kan 
de mensch zich zelven niet overleven door voor zijne goederen beheer­ 
regelen te bepalen, wélke in de toekomst van kracht zouden blijven. De 
plaatsvervulling is niet toegelaten. 

Het oprichten yan instellingen van openbaar nut bestemd om te blijven 
voortleven en, zonder vasten termijn, een doel na te jagen volgens bepaalde 
statuten, is een stout ienkheeld, dat geschikt is om de brunneu der vooruit­ 
ziende milddadigheid vruchtbaar te maken en werken, door verlichte 
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weldoeners opgevat en in stand gehouden, ten goede te doen komen aan 
het algemeen belang. 

Ee11 privaat persoon, alleen en buiten elke overeenkomst handelend, kan 
dus door zijn eigen wil een rechtspersoon in 't leven l'oepen, die over ziju 
vermogen tol in 't oueiudige zul beschikken. mits hij zijne onderriehtingr-n 
naleeft. 

Men begrijpt dut de fü·geering zich hel recht voorbehoudt, eene belis­ 
sing goed le keuren, die ecu aauhuudeuden lel'llgslng hebben kan op 
's lands bedrijvigheid en goederen aan den omloop kan onttrekken tot 
beperkte doeleinden. 

Oc Regeering heeft zelfs een gebied van werkzaamheid aangewezen. 
Iustelliug van openbaar nut wordt, volgens hel wetsontwerp, geacht elke 
instelling die, mei uitsluiting van stoffelijk winstbejag, de verwezeulijkiug 
nastreeft van een werk op gchietl vau philanthropie, godsdienst, weten­ 
schap, kunst, .opvocdkuude. 

De opsomming van deze eigenschappen geldt niet als voorbeeld en zij is 
enger dan de opsomming, eerst gedaa11 door het wetsontwerp i11 het 
cer~te artikel : zij is beperkt tol het gebied van philunt hropie , godsdienst, 
wetenschap, kunst en opvoedkuude ; vau politiek, wclda<ligheid en ver­ 
maak is e1· geen sprake. 

Het woord cc philanthropie >) heeft een zeer ruimen zin ; het omval de 
werken van weldadigheid; het kan zelfs, iu Pen zekere mate, de werken 
van cc vermaak » omvatten ; immers, ile ontspanniug van het lichaam en 
van den geest kan eeu werk van philanthropie eu zelfs van opvoedkunde 
worden. 
Wellicht zon het niet ongepast zijn, bij de opsomming te voegen het 

woord « sport », dat niet met ijdelheid of vermaak gelijkstaat, doch doet 
deuken aan hygiëne, gezond hei cl, lichamelijke opleiding, reizen, aardrijks­ 
kundige wetenschap en, in de Noorderlanden, eeue ruime plaats inneemt 
in de lichamelijke· opvoeding van het ros, Deze uitbreiding zou des te 
minder bezwaren opleveren daar de Regeering , bij elk geval vau toepas­ 
sing, het recht heeft hare goedkeuriug le verleeneu of te onthouden. 

Men dient echter te doen opmerken dat het wetsontwerp, naar de opvat­ 
ting zijner onderteek enaars, ruim is. Oc omvang daarvan zou door cene 
wetsbepaling kunnen uitgebreid worden voor nieuwe werkkringen. 

Men begrijpt dat door het ontwerp eeue akte van beschikking wordt 
vcreischt, hetwelk volkomen waarborgen geeft, m. a. w. een authentieke 
akte. Hel eigenhandig testament kan echter door de omstandigheden opge­ 
legd zijn. 

Bij amendement op artikel 18 zou men aan ile woorden : « bij authentieke 
akte » kunnen Loe voegen de woorden : <c of bij eigenhandig testament >). 

1 
Â.R.T. 19. 

Het wetsontwerp draagt er zur~ mor, die akten le orittrekken aan de 
betwistingen dt·~ erfgenamen en rechtverkrijgenden van den begiftiger. Het 
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ontneemt hun het recht, de geldigheid te betwisten van elke schenking gedaan 
om eene instelling vau openbaar nut op te l'ichten en aan de ll('geeriug ter 
goedkeuring medegedeeld, Doch deze· beperking ·taal onverkort de rechten 
vau ile schuhleischcrs en van de erfgenamen, <lie aanspraak hebben op het 
voorbehouden deel c11 die ge1·cchtigd zijn om in beroep le komen bij de 
rechtbank. Kun, wanneer dit gesdiiedt, de geldigheid betwist worden? De 
lekst sclnjnt ontkennend te zijn. De llcgce1·i11g, hieromtrent ouuerv ruagd, 
verklaart het eens te zijn om hunne rechten te verzekeren; dît wordt 
duidelijker bepaald door cru dubbel amendement, strekkende lot het over­ 
nemen van den eersten, door de Raadgevende Commissie voorgestcldeu tekst. 

Het eerste amendement verbiedt aan de el'fgenamcn en rechtvcrkrij­ 
genden, niet de geldigheid van de schenking- te bestrijden, doch dt, autheu­ 
tiekc verklaring i11 te trekken, welke dooi· den stichter gedaan werd. Zij zijn 
zelfs verplicht, ingeval de stichters overleden zijn en zoo cr geen testament­ 
uitvoerder is, hetzij de authentieke akte, hetzij het testament aan de Begee­ 
ring mede te deeleu. 
Krachtens het tweede ámendc1;1ent wordt een artikel 23bis opgenomen: 

het bevestlat het aemeeue recht dour aan de schuhleischers of reservataire tl t, 

erfgenamen van de stichters, begiftigers of erflaters toe te laten, bij voorko- 
mend crevai de nietizvcrklurinz vau de haudelinaen verricht in striJ·,1 met n · ;:, ;::, o , 
hunne rechten, en zelfs de ontbinding der instelling van openbaar nut. als­ 
mede de vereffening harer goederen te vervolgen. 

Die amendementen volstaan om den wil van den stichter te doen eerbie­ 
digen gedurende de tijdruimte, welke aan d~ goedkeuring van de llegeering 
voorafgaat, en om de gevolgen daarvan binnen de grenzen van het Burger­ 
lijk W etboek te behouden. 

De bezitneming, toegekend aan den testamentuitvoerder diè gelast is de 
onderrichtingen van den erflater uil te voeren, is een maatregel, waardoor 
het bij de schenking bedoeld openbaar beluug wordt gevrijwaard. 

Bij het verleeuen van hare goedkeuring stelt de Hegeering de uitvoerings­ 
maatregelen vast. De akten van stichting zijn verbindend vanaf den dag, 
waarop zij aan tic R1!0ceri11° werden medeuedceld of vanaf deu da••· van het D o tl l ·"' 

overlijden van den stichter. Dat stemt overeen met den vermoedelijken wil 
van den stichter; deze kan niet te min andere schikkingen treffen. 

Aar, 20. 

1 
De reehtspersooulijkheid zal alleen dan aan eene instelling verleend 

woi den wanneer hare statuten door de Begeering goedgekeurd zijn. Vermits 
«le schenker bestemd is om te verdwijnen en. cr geen deelgenooten eigenaars 
en beheerders der gnedcreu bestaan, zijn de statuten der instelling, waarbij 
de wil van de oprichters is vastgesteld, lid hoofdzakelijk bestanddeel van 
haar bestaan. 
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Ook eischt het ontwerp dal in die statuten de ononlheerlijke bepalingen 
voorkomen, waaronder hel beoogde doel, de plaats van vcsliging die noodzake­ 
lijk in België moet zijn, ~c namen, het beroep en rie woonplaats der beheerders, 
evenals de wijze, waarop de nieuwe beheerders in 't vervolg zullen benoemd 
worden, en de bestemming der goederen ingevat de instelling ophoudt te bestaan. 

AIIT. 20bls, 

Zijn a wijzi,!;ingcn in de statuten noorlig, dan kunnen zij lol stand gebracht 
worden bij overeenkomst tusscheu de meerderheid der fuugeererule beheerders 
en de Itegeerlng. Deze verplichte samenwerking is een waarborg tegen willekeur. 
Het wetsontwerp voorziet dal, zoo men hd uiet eens wordt, de wet zou kunnen 
beslissen over de ouombcerhj k geworden wijzigiugeu. 

t<:r is geen sprake van, de instellingen vau openbaar nut aan 's wetgevers wil­ 
lekeur over te leveren, doch het lot daarvan in uitzonderlijke .gevallen beter te 
verzekeren. De eerbiediging van den scheppeuden wil is de hoofdregel, die bij 
elke beslissing in acht moel genomen worden. 

1\ 1n-. 2Qter. 

• De bekendmaking is noodig voor de statuten, de wijzigivgen daarvan, de 
benoemingen, ontslagnemingen of afzettingen van beheerders. met den b•jzon­ 
deren strafmaatreuel verval in artikel ~9 die dezelfde is als die in artikel (7qu:1te1· . n ' 
en hier in bestaat.den rechtspersoon in een zekere male onbekwaam le verklaren. 

Anr. 21. 

De Baadgevcndc Commissie, die weet dat zij een volledig, gausch nieuw werk 
tol stand bracht, legde cr zich met veel zorg op toe.de vervanging van de beheer­ 
ders, die <Ic voortzeuing van het Wel'k moeten verzekeren 1 i~1 haar verslag te 
voorzien. 

Zij behandelt deze kiesehe zaak met veel handigheid en laat de grootste 
ruimte mogelijk aan hel vrije spel der combinatiën. De statuten moeten de 
te volgen regelen aanwijzen, zooals de onderlinge aanvulling, de beuoe- . 
ming, hetzij door r cue openbare overheid, hetzij door particulieren, die 
kunnen aangesteld worden wegens hun staat of volgens vooraf bepaalde 
voorwaarden, bij voorbeeld de professoren vau een uuivcrsituire faculteit; 
tie geneesheer van een bepaald gasthuis, enz. Dat zijn slechts wenken. 
Doch wat er in deze vooruitzichten noetlzakelijkerwijs onbepaald en duister 
voorkomt, zal zouder moeite op grond van de ervm-ing aangevuld worden. 
De hoofdzaak is, dat de vrijheid niet onnoodig _belemmerd worde. Zij zal 
vruchtbaar genoeg zijn om de oplossiugen te vinden en om ze geleidelijk te 
verbeteren. Het voorbeeld vau de lundeu, zooals Engeland, welke sedert 
eeuwen dezen weg zijn opgegaan~ kan enkel de taak vergemakkelijken .. 

Au. 22. 

De bij artikel 22 voorziene openbaunuak ing, welke de rekening van liet 
vrrtoopen clit•n~tjaar en de begruoriug voor het aanstaande dienstjaur betreft, 
is nangepasl aan het recht van cout rôle van de Regeeriiig. Zij moet geschie­ 
den door middel van de bijlagen van het Staatsblad1 zooals voor de veree-: 
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niguigen zonder winstgevend doel, die veeleer onder het toezicht van de 
openbare meeuing staan, en ook door de rechtstreeksche mededeeliug aan. 
de Hegeering. Deze bekendmaking <·n deze rnededeeling moelen geschieden 
binnen twee maanden 11a het opmaken van de rekening en van de begrou­ 
ting. 

ART. 22bis, 25 GN 23bls. 

De bepalingen, clie gelden voor de vereenigingen zonder winstgevend doel 
wal aangaat het beperkt heztt van de eigendommen, de machtiging van de 
Itegeeriug tot het àauvaarden van schenkingen eu het recht van de schuld­ 
cischers of erfgenamen, zijn vau toepassing op de instellingen van open­ 
baar· nut. 

ART, 24 EN 2~. 

De beheerders eeuer instelling van openbaar nut hebben de bevoegd­ 
heden, die hun door de statuten worden toegekend. Deze kunnen natuurlijk 
het overdragen van bevoegdheden voorzien zoowel voor het beheer als voor 
de gerechtelijke akten. 

De goederen der instelling dienen als waarborg voor de uitvoering harer 
verbintenissen en ook voor de missingen van hare aangeslelden of vertegen­ 
woordigers. Dit is de toepassing van het gemeene recht op de natuurlijke 
personen. 

ART. 26. 

De Begeering or-feut toezicht uit op de benuttiging der goederen, welke 
moet geschieden overeenkomstig het doel der instelling. Doch zij laat aan 
het Openbaar Ministerie de zorg over, de rechterlijke beslissingen uit te 
lokken, welke een slecht beheer verdient en waarvan de meest afdoende 
schijnt te zijn de afzetting der schuldige beheerders. Nieuwe beheerders 
kunnen aangewezen worden in overeenstemming met de sta tulen of, indien 
de rechtbank aldus beslist, door de zorgen van de Begeering. Deze over­ 
macht van de Justitie is de beste waarborg, welke .aan de schenkers kan 
worden ,gegeven tegen elke poging vanwege de Regeering 01n het werk. 
van zijn doel af le leiden. 

De rechtbanken of de Regeering zullen slechts waar het past en om 
gewichtige redenen kunnen tusscheubeide komeu. Zij zullen zich niet laten 
geleiden door een geest van formalisme of van bureaucratie, <lie, iu de 
meeste gevalleD, den geest van initiatief, van hervorming en van vooruit­ 
ziende milddadig heid, rijke bron van de sociale werken, doodt. 

AllT. '27 en 28. 

De ontbinding van de instelling kan door de omstandigheden worden 
opgelegd, namelijk wanneer zij niet bij machte is om er verder nog de 
diensten te bewijzen, waarvoor zij werd opgericht. Hier nogmaals is het de 
rechtbank, welke, op initiatief van het Openbaar Mmisterie, beslist en de 
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vereffenaars benoemt die, na afbutnling der schulden, aan de goederen de 
dool' de statuten voorziene bestemming geven. ~len moet echter alles voor" 
zien, zelfs de onmogelijkheid de besteuuuiug te geven, zonais die door de 
statuten is opgelt•gd. l11 dit uitz onderbjk geval is ei· geen onder middel duu 
aan de rechtbank toc te laten, machtiging te verleeueu aan de vereffenaars 
om de goederen over te geven aan de Regcering, die daaraan eeue bestem- 
111i11g geven zal, welke zoovcel mogelijk overeenkumt met hei doel, waar­ 
voor de instelling opgericht werd. Het is steeds de wil van den stichter, in 
de statuten ingeschreven, die dient te worden geëerbiedigd door alwic aan 
de vereffening deelneemt. 

Het recht om in beroep te gaan van <Ic beslissingen der recht banken is 
een bijkomende waarborg. Dit recht bestaat, welke het bedrag van het 
geschil ook zij. 

Aer. ~m. 
Het verzuim van de bekeudmakiugen brengt de nietigheid niet meer 

tegenover derden, die, van hunnen kant, ze tegenover de instelling kunnen 
inroepen. Dal is ook de strafmaatregel, voorzien voor de regeling der 
vereenigingen zonder winstgevend dovl. 

TITEL III, 

Fiscale bepalingen. 

AuT. 50 e11 51. 

De Staat, die aan instellingen met een onbeperkt bestaan toelaat goederen 
te bezitten, verliest daardoor een reeks nurma!e inkomsten. 

Hij verliest de rechten welke hij zou heffen hij het overlijden van tie 
private personen die geZt·gde goNler en in bezit zouden hebben, recht van 
overgang onder de levenden of succcssieeecht naar gdang zij, die eigeu­ 
domsrcehten hebben, al of niet door eene tontine zijn verbonden. 

Het is logisch dat tie Staat cene vergoeding tracht le. bekomen door een 
eens voor al vastgesteld jaarlijksch recht bestemd om de werkelijk ontvallen 
fiscale rechten le vervangen. 

Het_ door het wetsontwerp voorgestelde recht bedraagt fr. 0.50 per 
{00 frank1 zouïler breuk, te heffen op de waarde van het bruto-actief. Hef. 
zal ~elegd worden zoowel op de vereenigmgen en instellingen, die reeds 

· bestaan krachtens bijzondere wetten, als op die welke later opgericht 
worden; hij amendement stelt de Hegeering voor, de internationale veree­ 
nigingen met wetenschappelijke doeleinden op gelijken voet te stellen. 

Oc last kan zeer aanzienlijk worden voor de groole instellingen. Zóó 
zou vau de Universitaire Stichting, indien zij beschikte nver een kapi­ 
taal van tOO milliocn, een jaur.ijksche, eens voor al bepaalde belasting 
van 500,000 frank geheven worden, welke belasting bij de gewone 
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belasting wordt gevoegd en hare heilzame werk in~ in gelijke mate vermin­ 
dert. Eveuzoo, zoo dit kapitaal werd verdeeld ouder verscheidene instel­ 
lingen van openbaar nut of vereeu igiuge n zonder winstbejag. Het neri-I 
wordt belast, ouversehillig of het pruducüef ofwel niet productief is. De wet 
treft geheel het onroerend en roerend v ermogen , niet alleen de kapitalen 
die inkomsten opleveren, maar ook hr-t niet product ief mo hilair, (Int dient 
om het doel der vt>rcc11igi11g te bereiken en waa rvn n het 011dcd101HI dik­ 
wijls veel kost, hed degoetl van de ga,thuize11, heelkundige toestellen, 
bibliotheek, enz ., alsmede de onroerend- gocden·n en de lukalen, welke 
des te hoogere uitgaven veroorzaken (lam zij dienen voor diensten van 
openbaar nut: museums, godshuizen, cliniekeu, uui versituire lcerzaten, enz. 
Het. passief wordt zelfs van het actiefniet afgctrnk.kcn. 

Het spreekt vanzelf dat de schut 1i11g (le Iiseale lasten eenigszins vermin­ 
deren kan; aan de goedcren,<liealdns voor een min of meer openbaar gebruik 
dienen, wordt niet dezelfde waarde toegekend a Is aan dt~ opbrengende 
roerende en on roeren lie goederen' Het is Il Ï(~lteroi Il wam· tlat dit) fiscale 
lasten zwaar zijn en de mllddadigheid van de l,cgifti,ers kunnen imkrimpen. 

Het dient le worden gezegd dat de eens voor al bepaalde jaurlijksche 
belasting gevoegd wordt bij de belasting op het inkomen, m. a. \"· bij de 
belastingen op tic roerende en onroerende zaken. Om zich er vau le over­ 
tuigen hoc aanzienlijk zij is, volstaat het vast le stellen, (lat de belasting van 
fr. O.;,O per -100. frank op het geheele ver1rn~ge1• over-eenknmf, i11 de 
veronderstelling dat liet vermogen een interest van !'.$ t., lt. OJ1lirc11gt, met 
eene belasting van ! 0 frank ten holl(fer!I op het inkomen, en zij moet 
betaald worden zelfs op hel vermogen dat, in plnats van interest op te 
brengen, improductief is of hoogc ondeehoudskostcn veroorsaakt t Zij is dus 
voor den rechtspersoon een last, die de cédulaire belasting verdubbelt, met 
deze verzwarende omstandigheid dat zij zelfs het liggen<l en niets opbren­ 
gend kapitaal treft. 

De jaarlijksche belasting van fr. 0.50 komt overd reven voor en zou ten 
gevolge kunnen hebben dat tie nieu wc j uridische vorm eu, die am de 
werken van moreel belang en van openbaar uut worden voorgelegd, niet 
zouden toegepast worden. 

* 
* * 

Het beheer beproefde nochtans die belasting te wettigen door de volgende 
beschouwingeu : · 

(< Oc bij artikel 50 van het ontwerp ingevoel'lle belasting is eene eens 
» voor al bepaalde belasting. Zij heeft ten doel, de llrgec1·i11g schadeloos te 
» stellen voor het verlies dat zij zal ouderguan doordien de goederen, 
>> bestemd voor den dicust der verrcni~in~cn zondee winstbejag, uietn1eer, 
» zooals noeger, aan. de rechten van 0\lcrgu11g 1,ij overlijden onderhevig 
»- zullen zijn. , 

)) _ Volgens de huidige regeling wordt over 't êll;,;emeen hetzi] liet recht 
>> van schenking, hetzij liet successierecht van die goederen geheven bij het 
» overlijden van de personen, op wier naam zij Ïnieschœve11 zijn. 
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» ln hel eerste geval liedraa~l het recht naar den regel HS frank t. h. 
» ln het tweede geval kliuu hel recht per reeksen, met eeu minimum van 

>> -10 frank l. h. en ecu maxunum van ~O frank 1. h, Zonder overdrijving kan 
n hel bedrag van 20 t. h. als ecu gemiddeld bedrag vastgesteld worden. 

» HS t. h. + 20 L h. = 51> 1. h. i/2 = 17.50 t. h. 
>i Men kan dus aannemen dat, onder de bestaande wetgeving, de goederen van 

» gezegde vercenigingen onderhevig zijn, bij hel overlijden van dezer eigenaars, 
» aan ecu recht van fr. 17.UO l. h. ten bale van de Schatkist. 

n Anderzijds koml cr, volgens de statistiek, een overgang bi] overlijden nage­ 
» uueg om de 'tl'$ janr voor. Oc jaarlijks le betalen belasting om de Schatkist 
>> schadeloos Le stellen voor hel verlies dal zij zal ondergaan doordien zij voortaan 
>> het recht vau fr. t7.ö0 niet meer invorderen zal, moet dus gelijk zijn aan 
» 1/~6 van 17.~0, dus fr. 0 70 1. h. 

» \Vij hebben het bedrag verminderd tot fr: O.öO t. h. met het doel de goe­ 
>> deren der vereonigingeu zonder winstbejag niet te zwaar te treffen en daar, 
» anderzijds, de belasting zal geheven worden op de bruto-w aarde der goederen.» 

Op de wet van Hi August us 1920, waarbij de rechten van successie en 
vau schenking met t>O t. h. worden verhoogd ten Late vau de oud-strijders, 
kun men steunen om meer kracht te' geven aan deze fiscale pleitrede, die van 
vroeger dagteckent , 

Menig gegeven in die berekening geeft aanleiding tot betwisting. Die 
gegevens zijn ontleend aan veronderstelde gevnllen, die niet altijd overeen­ 
stemmen met de werkelijke toestanden; het volstaat le wijzen op enkele 
daarvan. 

Men onderstelt overdraehten btj overlijden tusscheu vreemdelingen, 
wanneer de erfopvolging tussehen verwanten zeer veel voorkomt. 

Men onderstelt cene zoo aanzienlijke nalatenschap rial, in het tarief dei· 
rechten, het geërfde aandeel onderhevig is aan het hooge recht van 20 &. h., 
wanneer· zulke aaudeelen niet de regel zijn. 

Men onderstelt een gemiddelden bezitsduur van 2.5 jaar, wanneer 
· gedocümenttcrde economisten, zooals tie heer Wauwem1ans, dien raamt op· 
50 tol 56 jaar. · 

Men berekent de belasting op het 2~., deel van hel suecessierecht, te i1rnen 
binnen een tijd van 25 jaar, wanneer de anuuîeteit, waarbij de interesten 
worden gevoegd, de te vestigen som binnen minder tijd bereikt. 

De gegevens der berekening nm het Departement van Financiën kunnen 
dus hel wist worden. Zij zouden merkelijk gewijzigd· worden, zoo men, in 
plaats van de goederen le beschouwen in betrekking lol werken of instel­ 
lingen zonder rechtspersoonlijkheid, ze beschouwde in hunnen normalen 
toestand, dat wil zeggen in 't bezit van een gewonen eigenaar, die ze als 
erfgoederen nalaat aan zijne kinderen of verwanten, tenzij hij ze dooi- ver­ 
koop deed wegvallen uit zijn vermogen. De rechten, welke de fiscus terecht 
kan doen vergoeden, zijn de rechten, die wegens dt>zt• verrichtingen zouden 
geheven word eu en die lager zijn dan de rechten, waarop bedoelde bere­ 
kening steunt. 

lil­ 

* * 
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Om de lasten van de voorgestelde belasting te kunnen verminderen, had 
de Middenafdeeling een dubbel nrnendemeut in overweging gegeven. Zij 
had voorgesteld, <c ile verzamelingen, de werktuigen en de mobiliaire voor­ 
werpcn1 uitsluitend gebruiä t voor onderwijs, onderstand en eeredienst » 
vrij te stellen van de belasting. Z,j had ook voorgesteld, alleen de gezamen­ 
lijke goederen te belasten na aftrek van de lasten, en zij had de gegrondheid 
van dit laatste amendement aangetoond door de volgende beschouwingen: 
De heffing van de rechten op hel bruto-actief is de regel toegepast voor de 

heffing van het reglstratierecht. Anders is het gcstclii voor de successierechten, 
die op de uetto-waarde worden gelieven, m. a. w. op het actief, waarvan het 
passief is afgetrokken. Logischerwijze geldt het voorgesteld, eens voor al bepaald 
recht meer als een successierecht dan als een registratierecht, vermits het, 
feilelijk , vooral dit laatste recht vervangen moet, en men begrijpt dat het wets­ 
ontwerp bij artikel 32 en volgende voors tell het te doen innen door de kantoren 
van de succcssiercch ten en naar de regelen van de successierechten. W cl is waar, 
beweert hel Beheer thans dat het recht van schenking moet geheven worden 
ingeval, bij eenc akte van vcnnoot-chap, bezitters van gemeenschappelijke 
goederen hun aandeel overdragen, door een: beding van verkoop, op een over­ 
levenden rnedeëigenaar. Het Ilehrer beschouwt die akte niet als ecne akte van 
verkoop, maar als eene akte vnn schenking. Het is onnoo_dîg dit neder te 
bespreken. Men kan echter vaststellen dat, zooals het verleden het aantoont, die 
tontines veel zeldzamer zijn dan de gevallen van overgang bij overlijden, 
waarbij het successierecht geheven wordt. 

Het zou dus logisch voorkomen, het eens voor al bepaald recht gelijk te 
stellen met het successierecht en het, evenals dit laatste, op de netto-waarde 
te heffen. - 

Dit zou des le minder bezwaar opleveren, daar het nieuw stelsel van 
belasting op het inkomen en op hel globaal inkomen het optreden bemoeilijkt 
van tierden, bereid om welwillend te verklaren dat zij schuldeisehers van 
den rechtspcrsoun zijn. Oie derde personen schuldeischers worden dubbel 
bedreigd door de belasting op roerende zaken en door da supertaxe. 

* * * 

De gedachtenwisselingen, die plaats hadden door het toedoen -van de 
Raadgevende Commissie van het Departement van Justitie, hebben tot de 
volgende oplossing geleid : vaststelling · van de eens voor al bepaalde belas­ 
ting op fr. O.fO per honderd frank, te heffen op het bruto-actief. De Mid­ 
denaldeeling stelt voor, die aan te nemen. 

ART. 52 en 55-. 

De verkoopwaarde, naar dewelke de belasting wordt vereffend, wordt 
berekend volgens- de regelen bepaald voor de erfopvolgingen door de wet 
van 27 December t817 en de wet van H October 1919; in artikel tö, ur-2, 
dezer laatste wet wordt het vruchtgebruik, dal voor een onbepaalden tijd 
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ten behoeve van rechtspersonen gevestigd is, geraamd op een kapitaal 
gevormd uit twintigmaal het ocdrng van het inkomen; dit inkomen wordt 
gerekend op 4 1.. h. van de waarde van deu vollen cigeudom. 

De unngiftc vun den omvang en van de waarde der goederen gescbiedt 
insgelijks volgens de regelen dei· successierechten. Daaraan moet worden 
toegevoegd een afschrift van de verzekeriugspulis , zoo cr eeue bestaat , 
beslaat er gt•en<', tian moel de aangever dil uadrukkelijk vermelden, 

Anr, 54. 

De boete, door artikel 54 voorzien voor het g<·val va1~ vertraagde Indie- 
oing der aangifte, kwam overdreven voor. . 
-De 1\liddcnafdeeliug is van gevoelen, dut. zij zou kunnen bepaald worden 

op 5 frank voor elke week vel'lraging. 
De voorgestelde regeling is die, welke van kracht is in zake successie. 

AaT. ms, 56, 57. 
In deze artikelen wordt het stelsel van straf en van rechtspleging, geldende 

voor de successierechten, o, erge11omen .. 

Anr. 58. 

Bij artikel 58 zon men, voor de eerste toepassing van de slot bepalingen, 
den in Januari 192t moeten vervangen doorden i O Jan un ri volgende op het 
in werking treden van de wet. 

Overgangsbepalingen . 
. - 

AnT, 59 eu 40 . 

Artikel 39 verdient onze aandacht gaande te maken. Het vergemakkelijkt 
de regeling der bestaande toestanden door van de evenredige registratie- eu 
overschrijvingsrechten vri] te stellen de overdracht, binnen een tijtl van 
twee jaren, der roerende en onroerende lichamelijke goederen, welke reeds 
tot den dienst der bedoelde instellingen werden gebruikt, alsmede door de 
honoraria van den notaris voor de akte van overdracht le verminderen tot 
een maximum van 2ti t. h. van het wettelijk tarief. Het bedoelt de. veree- 

. nigingeu of instellingen, die de rechtspersoonl.jkheid bekomen, en tevens lie 
vereenigingen die deze reeds hebben bekomen. · 

TITEL IV. 

Afwijkingen. 

ART 4t. 

Terecht stelt de Begeering voor, eenheid te brengen in de juridische regeling 
der instellingen en vereenigingen zonder winstgevend doel. Zij die, krachtens 
bijzondere wetten, reeds de rechtspersoonlijkheid hebben bekomen, kunnen zich 
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gemakkelijk voegen naar de nieuwe wel, welke hel gemeene recht wordt en de 
meest onderscheidene soorten van inrichtingen toelaat. Hun wordt drie maanden, 
vanaf het inwerkingtreden van de wei, verleend om hunne statuten le herzien. 

De internationale verceuigiugen mei wetenschappelijke doeleinden behouden 
de juridische regeling, welke de wel van 2ö October, i919 le hunnen behoeve 
in het leven riep; echter zullen zij onderworpen zijn aan de fiscale bepalingen 
der artikelen 50 en volgende. Wellicht worden zij daardoor belemmerd: doch 
hel schijnt niet logisch le zijn, voor de nationale vereen.gingen een minder gun­ 
sug terrein voo_1· le bereiden dan voor de vereenlgingeu, waar de vreemdelingen 
de meerderheid kunnen zijn. 

De Hoogeseholen te Brussel en te Leuven, alsmede de Universitaire 
Stichting blijven ouderseheidvnlijk beheerscht door de wetten van -l':2Augus­ 
tus t9H en vau 6 Juli Ht20. Dt· redent n van die uuzouderiug' werden iu het 
algemeen gedeelte uiteengezet. 

De Middenafdeeling is van gevoelen, dat dezelfde gunst dient t~ worden 
verleend aan de drie instellingen, wuaraan de Iluiversitaire Stichting ten 
goede kwam : de Staatshoogeschnlen le Gent en te _ Luik, de Koloniale 
School te Antwerpen én de School voor Mi.inbouw en Metaalbewerking te 
Bergen. Zij zullen het j uridische statuut behouden, dat hun onderscheiden­ 
lijk werd verleend dooi· <le wetten van 5 Juli f920, vau 8 Maart 1920 e11 vau 
7 Juli -1920. 

BESLUIT. 

Geen verzet hoegenaamd heeft zich in de Afdeclingeu tegen het wets­ 
onl werp geuit. De Middenefdecling heeft het eenparig, behalve een ont­ 
houding, aangenomen. Zij verzoekt de Kamer, door hare stemming toe te 
treden tot dit werk van rechtvaardigheid en vooruitgang, dat een spoorslag 
wezen zal voor den privaten ondernemingsgeest in zijne edelmoedigste 
uili11g en dat tegelijk de belangen van de bijzondercu, van de samenleving 
en van den Staat bevorderen zal. 

De VerslaggevP.1', 

E•. TIBRAUT. 

De Yoorzitte,,-, 
A. MECHELYNCK. 
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PROJET DE LOI 

accordant la personnalité civile aux 
assoelatlens sans but lucratif et aux 
établissements d'utilité publique. 

WETSONTWERP 

waarbij aan de vereenigingen zonder 
winstgevend doel en aan de_ Instel· 
lingen van openbaar nut rechts­ 
persoonlijkheid- wordt verleend. 

Texte du projet de lai 
• 

ET 

Texte proposé par la Section centrale 

Tekst van het wetsontwerp 
EN 

Tektst voorgesteld door de Middenafdeeling. 
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P,·ojet do loi. 

TITRE PREMIER. 

Des asaoolations sans but lucratif. 

ARTICLE PREHIEI\, 

Est douée de la persouualité civile 
Ioule «ssociariou sans out lucratif, 
pulirique, refigicuse, scientifique, 
artistique, pé<lagogique, de bivnfui­ 
sauce, d'agrément ou autre dont les 
statuts ont été publiés par le 1Jloni~ 
leur. 

Cette personnalité lui sera acquise 
à compter du jour où les noms, pro­ 
fessions, domiciles de ses adminis­ 
trateurs désignés en conformité des 
statuts, auront été publiés par Ic 
llo11item·. 
Est considérée comme ayant un 

but lucratif toute assoerutiou qui se 
livre à des opérations iudusu-ielles 
ou commerciales, ou qui cherche à 
procurer à ses membres un gain 
matériel. 

AET. 2. 

Les statuts d'une association sans 
hut lucratif doivent mentionner : 

i. La dénomination et le siège de 
l'assoeiarion. Ce siège est nécessaire­ 
ment en Belgique. 

2. L'objet ou les objets en vue 
desquels elle est formée. 

5. Les conditions mises à l'entrée 
et à la sortie des membres. 

4. Les attributions et le mode de 
convocation de l'assemblée générale, 
ainsi que les conditions dans les­ 
quelles ses résolutions seront por- 

W etsonl werp. 

EERSTE TITEL. 

Vereenigingen zonder winstgevend 
doel. 

EERSTE AnnKRL, 

ltechtspersoon lijkheid geniet elke, 
geen winstgevend doel nastreven­ 
de, vereeniging op gebied van poli­ 
tiek, godsdienst, wetenschap, kunst, 
opvoedkunde, weldadigheid, ver­ 
maak of elk ander gebied, waarvan 
de statuten door het Staatsblacl 
bekend gemaakt werden. 

Zij bezit die rechtspersoonlijkheid 
le rekenen, van den dag waarop de 
namen, met beroep en woonplaats, 
van hare overeenkomstig de statuten 
aangewezen beheerders door het 
St,wtsblad bekendgemaakt werden. 

W ordt beschouwd als eene ver­ 
eeuiging met winstgevend doel, elke 
vereeniging die nijverheids- of han­ 
delszukeu doet, of die tracht een 
stoffelijk voordeel aan hare leden te 
verschaffen. 

Au. 2. 
De statuten eener vereemgmg 

zonder winstgevend doel moelen 
bepalen : 

,f. De benaming dei· vereeniging 
· en de plaats waar zij haren zetel 
heeft. Die zetel moet noodzakelijk 
in België zijn. 
2. Het doel of de doeleinden voor 

dewelke zij is opgericht. 

5. De voorwaarden gesteld op het 
toetreden en het ui tl reden der leden. 

4. De bevoegdheden der alge­ 
meene vergadering en de wijze 
waarop deze wordt bijeengeroepen, 
alsmede de voorwaarden waarin 
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Texte proposé par la Section centrale. 

TITRE PREMIER 

Des assooiations sans but lucratif. 

Anr1cLE PREMmn. 

L'association sans but lucratif 
jouit de la personnification civile 
dans les conditio us déterminées ci­ 
après. 

( l'ofr article 21e-1') 

L'association sans but lucratif est 
celle qui ne se line pas à des opé­ 
rations industriellea ou cornmer­ 
ciales.ou qui ne cherche pas à procu­ 
rer à ses membres un gain matériel. 

ART, 2. 

Les statuts d'une association sans 
hut lucratif doivent mentionner : 

i. La dénomination et Je siège de 
-I'assoeiation, Ce siège doit être fixé 
en Belgique; 

2. L'objet ou les objets en vue 
desquels elle est formée , · 

2bis. Le nombre minimum des 
associés qui Ile pourra pas être infé­ 
rieur à trois; 

2ter. Les noms, prénoms, profes­ 
sions, domiciles et nationalités des 
associés; 
5. Les conditions mises à l'entrée 

et à la sortie des membres. 

4. Les attributions et Ic mode de 
convoration de l'as-emhlée générnle, 
ainsi que les conditions dans les­ 
quelles ses résolutions seront por- 

Tekst voorgesteld door de Middenafdeeling. 

EERSTE TITEL. 

Ve1·&enigingen zonder winstgevend 
doel. 

EllRSTE ARTIKEL, 

De vc1·r1•niging zonder winstge­ 
vend doel geniet rechtspersoon­ 
lijk heid onder de hierna vermelde 
voorwaarden. 

(Zie artikel 2te,·) 

De vereeniging zonder winstge­ 
vend doel is die, welke geen nijver­ 
heids-of handelszaken doet of welke 
niet tracht een stoffelijk voordeel 
aan hare leden te verschaffen. 

ART. 2. 

De statuten eeuer vereemgrng 
zonder winstgevend doel moeten 
vermelden: 
i. De benaming der vereeniging 

en de plaats, waar zij haren zetel 
heeft. Die zetel moet in België geves­ 
tigd zijn ; 
2. Het doel of de doeleinden, 

waarvoor zij is opgericht; 
2bis. Het minimum-getal leden; 

dit getal mag niet minder bedra­ 
gen dan da ie; 

2ter. De namen, de voornamen, 
het beroep, de woonplaats en de 
nationaliteit der leden. 
5. De voorwaarden gesteld tot 

het toelaten en hel uittreden van de 
leden; 
4. De bevoegdheden der alge­ 

meene vergadering en de wijze 
waarop deze wordt bijeengeroepen, 
alsmede de wijzen waarop hare he­ 
sluiten ter keunis van de leden 
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tées à la connaissance des associés 
et des tiers. 

ö. Le mode de nomination et les 
pouvoirs des administrateurs. 

6. Le taux des cotisations ou des 
versements à effectuer par les mem­ 
bres de l'association. 
7. Le mode de règlement des 

comptes. 
8. Les règles à suivre pour mo­ 

difier les statuts. 
9. L'emploi du patrimoine de 

l'association dans le cas où celle-ci 
serait dissoute. 

10. Dans le cas d'omission dans 
les statuts de run ou l'autre des 
points énumérés ci-dessus, l'asso­ 
ciation ne pourra se prévaloir de la 
personnalité civile à l'égard des 
tiers, lesquels auront toutefois la 
faculté d'en faire état contre l'asso­ 
ciation. 

lVoir le 11.0 10 ci-dess11s.) 

( Voir l'alinéa 2 de l'article pre­ 
mier.) 

hare besluiten ter kennis van de 
leden en van derden worden ge­ 
bracht, 
ä. De wijze waar·op <le beheerders 

worden benoemd en dezer bevoegd­ 
heden. 
6. Het bedrag der bijdragen of 

der stortigen, waartoe de leden der 
vereeniging verplicht zijn. 
7. De wijze waarop rekening en 

verantwoording moet gedaan. · 
8. De te volgen regelen voor het 

wijzigen van de statuten, 
9. De bestemming van het ver­ 

mogen der vereeniging. in geval deze 
wordt ontbonden. 
tO. Wanneer een of ander der 

hooger opgesomde punten niet voor­ 
komt in <le statuten, kan de vereeni­ 
ging zich niet op de rechtspersoon­ 
lijkhcid beroepen tegenover derden, 
die echter wel gerechtigd ~iju deze 
in te roepen tegenover de vereen~ 
ging. 

(Zie bovensta,mde nr 10.) 

(Zie lid 2 van het eerste at'lilrel.) 
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tées à la connaissance des associés f en van derden worden gebracht; 
et des tiers; 

r:î. Le mode de nomination et fes 
pouvoirs des administrateurs; 

6. Le taux maximum des cotisa­ 
tions ou des versements à effectuer 
par les membres de l'association; 
7. Le mode de règlement des 

compies; 
- 8. Les règles à sui Vl'C pour modi­ 

fier les statuts ; 
9. L'emploi du patrimoine <le 

l'association dans Je cas où celle-ci 
serait dissoute. 

f O. {Voir orticl« 17ter.) 

Ces mentions sont constatées dans 
un acte authentique ou sous seing 
p,·ivê. 

ART. 2bis (voir l'alinéa 2 de 
·- ' l'article premier). 

La personnalité civile est acquise 
à l'association à compter du jour où 
ses statuts, les noms, prénoms, pro­ 
fession, domiciles de ses admini­ 
stra leu 1·s désign és en conformité 
des statuts.sont publiés aux annexes 
du 1J/011iteur. 

f>. De wijze, waar-op de beheer­ 
ders worden benoemd, en dezer 
bevoegd heden ; 1 

6. Het maxim11m-bedrag der bij­ 
dragen of der stortingen, waartoe de 
leden ,le,· vereeuiaing verplicht zijn; 
7. Dcwijaewuarup rekening euver­ 

antwoordiug mud ~,•daan worden ; 
8. De na te komen rrg,·len tot het 

wijzigen vau de statuten ; 
9. De bestemming van het ver­ 

mogt•n rler vereeuiging iugeval deze 
wordt ontbonden, 

f O. (Zie ani iet 17ter .) 

Die vermeldingen wordPn in een 
authentieke of onderluuulsche akte 
vastgesteld. 

Aar. 2bis (zie Jid 2 van het 
eerste artikel). 

De vereenlging bezit rechtsper­ 
soonlijkheid vanaf den dag, waarop 
hare statuten, de namen, de voor­ 
namen, het beroep en de woon­ 
plaats van hare overeenkomstig de 
statuten aangewezen beheerders in 
de bijf ;igen van het Staatsbát,d z,jn 
bekendgemaakt, 
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ART. 5. 

Une délibération de l'ussemblée 
générnle est nécessaire pour les oh­ 
jets suivants : 
L La constitution de l'association. 
2. L'obtention de la personnalité 

civile par la publication des statuts 
au Monitewr. 
3. L'approbation et lu modifica­ 

tion des statuts. 
4. La nomination et la révoca­ 

tion des administrateurs. 
?:>. L'approbatiou des budgets el 

des comptes. 
6. La disso'ution de la société. 

Anr. 4. 

L'assemblée doit être convoquée 
par les administrateurs dans les cas 
prévus par les statuts, et, en outre, 
lorsqu'un cinquième des associés en 
ait Ja demande. 

(P oir l' article 8 du projet). 

( Voir article 9 die proiei], 

( VI ) 

AnT. 5. 

Voor de volgende zaken· wordt 
een besluit der algemeene vergade­ 
ring geëischt : 

! . Het stichten der verecniging. 
2. Het bekomen der rechtsper­ 

soonlijkheid door bekendrnuking 
der statuten in het Staatsblad. 
5. Het goedkeuren en wijzigen 

van de statuten. 
4. Het benoemen en afzetten der 

beheerders. 
!>. Het goedkeuren der begroo­ 

tingeu en der rekeningen. 
6. Het ontbinden dei· vereeniging. 

Aar. 4. 

De vergadering moet door de be­ 
heerders bijeengeroepen worden in 
de door de statuten voorziene ge­ 
vallen en bovendien wanneer één 
vijfde der leden zulks vraagt. 

(Zie artikel 8 van het ontwerp.) 

(Zie artikel 9 va11 het ontwe1·p.) 
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Anr. 5. 

Une délibération de l'assemblée 
générale est nécessaire pour les 
objets suivants : 

t . l Supprimé). 
2. (Supprimé). 

5. La modification des statuts: 

4. La nomination et la révoca­ 
tion des administrateurs; 

!>. L'approbation des budgets et 
des comptes; 

6. La dissolution de la société. 

Anr, 4. 

L'assemblée doit être convoquée 
par les adnunistr=tcurs dans les cas 
prévus parIes statuts, ou lorsqu'un 
cinquième des associés en fait la 
demande. 

AnT. 4,bis (ancien art. S): 

Tous les membres de l'association 
doivent être convoqués aux assem­ 
blées générales. L'ordre du joui· 
doit être joint à cette convocation. 
Toute proposition, signée d'un nom­ 
bre de membres égal nu vingtième 
de la dernière liste annuelle, doit 
être portée à l'ordre du jour. 

Les associés pourron l se faire re­ 
présenter à l'assemblée générale par 
Wl autre associé ou, si les stanü« 
l'au toriseut, par tm tiers. 

Anr. 4ter (ancien art. 9). 

Tous les associés ont un droit de 
vote égal dans l'assemblée générale 
et les résolutions sont prises à la 
majorité des V(.)iX des membres pré- 

Ain. 5. 

V oor de navolgende zaken wordt 
ecne beraadslaging van de vergade­ 
ring vereischt : 
L (Weggelaten). 
~- (Weggelaten). 

3. Het wijzigen van de statuten; 

4. Het benoemen en het afzetten 
van de beheerders; 

f>. Het goedkeuren van de begroc­ 
tingcn en rekeningen; 
6. Het ontbinden van de- veree- 

ART."· 

De vergadering moet door de 
beheerders bijeengeroepen worden 
in de g~vallen voorzien bij de statu­ 
ten, of wanneer een vijfde van de 
leden zulks aanvraagt. 

ART, 4,bis(vroeger art. 8). 

Al de leden der vereeniging moe­ 
len voor de algemeene vergader-in­ 
gen'opgeroepen worden. De dagorde 
moet bij den oproepingsbrief ge­ 
voegd zijn. Elk voorstel, dat onder­ 
teekeud is door een aan ta I leden, 
bedrageude een twintigste deel van 
het op. de laatste jaarlijksche lijst 
voorkomend aantal. moet op de 
agenda worden gebracht. 

De leden kunnen zich op de alge­ 
meene vergad<:>ring laten vertegen­ 
woordigeu door een ander lid of, 
z,10 de statuten het toelaten, door 
ee1& derde. 

Au. 4tcr (vroeger art. 9). 

Al tie leden hebben gelijk stem­ 
recht op de alzemeene veraade- o ,., 
ring en de besluiten worden ge110- 
men bij meerderheid der stemmen 
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ART, N. 
L'assemblée géuérule peut modi­ 

fier les statuts de l'association. Pour 
délibérer valablement sur cet objet, 
elle doit réunir les deux tiers des 
membres, et aucune modification 
ne peut être adoptée si ce n'est à la 
msjorité des deux tiers des voix. 
Toutefois, si cette modification porte 
sur l'un des objets en vue desquels 
l'association s'est constituée.elle ne 
sera valable que si elle est votée par 
l'unanimité des membres présents 
à l'assemblée. 

Toute modification aux statuts 
devra, dans le mois de sa date, 
faire l'objet d'une publication au 
lllonitem·. 

Il en est de même de toute nomi­ 
nation, démission ou révocation 
d'un administ rateur 

ARr. 6. 
Lal iste des membres de l'associa, 

lion doit.chaque année, être publiée 

ART. !5. 
De algemeene vergadering kan 

wijz1gi11ge11 toebrengen aan de sta­ 
tuten der vereeuigiug. Om daarover 
op geldige wijze te beraadslagen 
moeten de twee derden der leden op 
de vergadering aanwezig zijn, en 
tot geen wijziging kan worden be­ 
sloten tenzij met eene meerderheid 
van twee derden der stemmen. 
Wanneer deze wijziging echter een 
der doeleinden betreft, voor dewelke 
de vereeniging werd gesticht, iszi] 
slechts geldig wanneer zij bij een­ 
parigheid door de ter vergadering 
aanwezige leden wordt goedge­ 
keurd. 

Elke wijziging in de sla tuten moet, 
binnen ééue maand nadat er toe 
besloten is, door het Staatsblad be­ 
kend gemaakt worden. 

Hetzelfde geldt voor elke benne­ 
ming,artreding of afzetting van een 
beheerder. 

Aar.6. 
Jaarlijks moet de lijst van de 

leden der verceniging in den loop 
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sents, sauf clans les cas où il e 1 est 
décidé autrement par les statuts ou 
par la loi. 

Des résolutions ne peuvent être 
prises en dehors de l'ordre du jour 
que si les s tatuts Ic per metten l ex­ 
pressémen t. 

Atrr. ü. 
L'assemblée générale ne peut va-­ 

lablement delibérer sur les modifi­ 
cotions auo: statuts que si l'objet de 
celles-ci est spéciulement i11diq11é dans 
la convocation et si l'assemblée réu­ 
nit les deux tiers des membres. Au­ 
cune modification ne peut être 
adoptée qu'à la majorité des deux 
tiers des voix. 

Toutefois, si Ja modification porte 
sur l'un des objets eu vue desquels 
l'association s'est constituée, elle ne 
sera valable que si elle est votée par 
l'unanimité des membres présents à 
l'assemblée. 

Si les deux tiers des membres ne 
sont pas présents: aie représentés à la 
première réunion, il pnd être con­ 
voqué une seconde réunùn: qui pour- 
1·à délibérer quelque soit le nombre 
des mem/ires présents , mais cette 
décision doit être soumise à l'homo­ 
logation du tribunal civil. 

ART. f>bis. 

Toute modification aux statuts 
doit être publiée, dans le mois lie sa 
date, aux annexes du JJ/oniteur. 

I! en est de même de toute nomi­ 
nation, démission ou révocation 
d'administrateurs. 

Anr. 6. 
Une listeindiquant par crdrealpha­ 

bitique lesnoms.prénoms .demeures et 

van de aanwezige leden, behalve in 
de gevallen waarin de statuten of 
de wet het anders voorzien; 

Bij het nemen van besluiten mag 
niet van tie agenda afgeweken wor­ 
den, tenzij de statuten zulks uit­ 
drukkelijk lo~laten. 

ART. H. 
De álge1nee11e uergade1·i11g kan 

ooer de wijzigingm in de statuten 
alleen da« geldig beraadslagen wwt­ 
n,..n· lie! voorwerp dam·van lnj zon­ 
der is vermeld in den op1•0(1pinr,s­ 
brie] ni wa,weer twee derden turn cle. 
leden op de vergadering 1rnnWP.;zi9 
zijn. Tot geen wijziging kan wor­ 
den besloten tenzij met eeue meer­ 
derheid van twee derden del' stem­ 
men. 

Echter, wanneer deze wijziging 
een der' doeleinden betreft, waar­ 
\'0o1· de vereeniging werd opie­ 
richt, is zij slechts geldig wanneer 
zij door de ter vergadering aanwe­ 
zige leden eenparig goedgekeurd 
wordt. 
z;;,, twee derden vau de leden. op 

de eerste ·vergadering niet aa11wezig 
of' niet verlegewoordigdl._ dan kcm 
eeu tuieetle v1wgadrrfog bijeeugeroe­ 
pen uorden; deze kern beratlllslagen, . 
welk hel getal am1wezige lrden oo]: 
zij; deze be.-,lissù1g moet echter door 
de burgerlijke rechtbank' bekrac/1tigtl 
worden. 

ART.~ bis. 

Elke wijziging in de statuten moet, 
binnen ééne maand nadat er loc be­ 
sloten is, iu de bijla9m vall hel 
Stuatblad bekendgemaakt worden. 

Hetzelfde gehit mor elke Lenoe­ 
miog, ontslagneming of afzetting 
van een beheerder. 

ART. 6. 
Elk [acr moet ter griffie van de 

bt,rgerlijke rechtbank: der pla(1ts, 
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au Monittm· dans· Ic couran t du 1 
mois de décembre. · 

Cette liste meutiounera la natio­ 
nalité et le domicile des associés. 

ART. 7. 

En l'absence des publicat iouspres­ 
crites par la loi, ou si les associés ne 
sont pas, pour les trois cinquièmes 
au moins, de nationalité belge, l'as­ 
sociation 11e pourra se prévaloir de 
la personnalité civile à l'égard des 
tiers, lesquels auront néanmoins ]a 
faculté de faire état contre die. 

ART.8. 

Tous les membres de l'association 
doivent être convoqués aux assem­ 
blées générales. L'ordre du jour 
doit être joint à cette convocation. 
Toute proposition, signée d'u.n nom­ 
bre de membres égal au vingtième 
du nombre figurant dans la der­ 
nière liste annuelle, doit être portée 
à l'ordre du jour. 

Les associés pourront se faine re­ 
présenter à I' assem blée général e par 
un mandataire, membre lie Ia so­ 
ciété. 

der maand December door het 
Staatsblad bekendgemaakt worden. 

Deze lijst moet de nationaliteit 
en de woonplaats dei· leden vermel­ 
den. 

ÂRT. 7. 

Hebben de bij de wet voorge­ 
schreven bekendmakingen niet 
plaats gehad, of bezitten ten minste 
drie vijfden dei· leden 11ieL de Bel­ 
gische nationaliteit, dan. kan de 
vereeuiging zich niet c.p lie rechts­ 
persoonlijkheid beroepen tegenover 
derden, die echter wel gerechtigd 
zijn deze in te roepen tegenover de 
vereemg1ng. 

ART.8. 

Alle leden der verceniging moe­ 
ten voor de algemeenc vergade­ 
ringen opgeroepen werden. De 
dagorde moet bij den oproepings­ 
brief gevoegd zijn. Elk voorstel, 
dat oudertcekend is door een aantal 
leden, bedragende het twintigste 
deel van het op de laatste juar­ 
lijksche lijst voorkomend aantal, 
moet op de agenda worden gebracht. 

De leden kunnen zich O!) de alge­ 
meene ve rgadering laten vCrtegen­ 
woordigcn door een gevolmach­ 
tigde, lid der vereeniging. 
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1ialionalilé de tous le, membres de. 
l'association doit être déposée cha­ 
que année au9re/fe du tribun«! eioil 
dt, siége de l'association. Toute per­ 
son11e pourra en prendre grat11ite­ 
mt11t connaissance. 

AtlT. 6bls, 

Tous les actes, factures, annonces, 
publieations et autres pièces émanées 
de« associations sans but lucrati], 
doivent mentionner la dénomina­ 
tion sociale précédée ou st,ivie im­ 
mëdiotement de ces mots écrits lisi­ 
blement et en. toutes lettres: Associa­ 
tion sa11s but lucratif. 

ART, 7. 

(Reporté à l'article {7tel',) 

ART. 8. 

(Reporté à l'article ,ibis). 

waar de ve,•eenigmg is gevestig1l, 
ee11e t•jst neergelegd worden, waarop 
de namen, de voornamen, de woon­ 
plaats nt de natumalitei! van al de 
leden der veree11i9in9 1rnar alphube­ 
tische orde zijn vermeld. Elk pe1'­ 
soon kan dacrvan kosteloos inzagi 
11emeu. 

AnT, 6bls, 

.1Jl de akten, [aetureu, aankondi­ 
gingen, uitqaoen en ondn» stukken, 
uiuiaende van de verPeuigingen zon­ 
dei· winstgevend doel, moeten -- de 
'benamiuq der veren1i9ù1g »ermelden 
met, onmiddellijk dcmrvo01· of daar­ 
na, deze leesbaar eu voluit geschre­ 
·vm uioorden : Yereenigrng zonder 
wüistgevend doel. 

AnT, 7. 

(Overg,,'fJmcht naar artikel 1.7terJ. _ 

ART. 8. 

(Overgeb1·acht tiaar artikel 4bis): 
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An·. 9. 

Tous les associés ont un droit de 
vote égal dans l'assemblée générale. 
Les résolutions sont prises à la majo­ 
rité des voix. des membres présents, 
sauf duns les cas où il en est décidé 
autrement par les statuts ou pa1· la 
loi. 
Les résolutions 11e peuvent être 

prises en dehors de l'ordre du jour 
que si les statuts le permettent ex­ 
pressement. Toutefois, celle déroga­ 
tions u'est pas applicable aux pro­ 
positions ayant pour but une _modi­ 
fication des statuts. 

AaT. to. 
Tout membre d'une association 

sans but lucratif est libre de s'en 
retirer en adressant sa démission 
aux administrateurs. Est réputé dé­ 
missionnaire l'associé qui ne !)U,Ye 
pas lescotisutions qui lui incombent. 

L'exclusion d'un associé ne peul 
être prononcée que par l'assemblée 
générale el la majorité de deux. tiers 
-des voix. L'associé démissionnaire 
ou exclu n'a aucun droit sur le fonds 
social et ne peut réclamer le rem­ 
boursement des cotisations qu'il a 
versées. 

AaT. H. 

Le conseil d'administration gère 
les affaires de l'association et la re­ 
présente dans des actes judiciaires 
et extraj udiciaires. 

AnT. 9. 

Alle leden hebben gelijk stem­ 
recht op de algemeenc vergadering. 
De besluiten worden genomen bij 
meerderheid der stemmen van de 
aanwezige leden, behalve in de ge­ 
vallen waarin de statuten of de wet 
het anders voorzien. 

Bi] het nemen vau besluiten mag 
niet van de agenda afgeweken wor­ 
den, tenzij de statuten zulks uit­ 
drukkelij k toelaten. Deze afwijking 
is echter niet toepasselij k op de 
voorstellen die ten doel hebben eene 
wijziging in de statuten aan te 
brengen. 

ART. !O. 

Elk lid eener vereeniging zonder 
' winstgevend doel heeft de vrijheid 
zich terug te trekken door het 
indienen van zijn ontslag bij tie he­ 
heerders. Wordt geacht ontslag te 
hebben genomen~ elk lid dat de 
verschuldigde bijdragen Illet be­ 
taalt. 

De uitsluiting van een lid kan 
slechts door de algemeene vergade­ 
ring en met meerderheid van. de 
twee derden der stemmen uiige­ 
sproken worden. Het lid dat ont­ 
slag neemt of dat wordt uitgesloten, 
kan geen recht doen gelden op het 
maatschappelijk bezit en kan niet 
de teruggave eischen van de door 
hem betaalde bijdragen. 

AuT. H. 

De beheerraad leidt de zaken dei· 
ver-eeniging en vertegenwoordigt 
deze hij elke gerechtelijke e~1 bui­ 
tengerechtelijke akte. 
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AaT. 9. 

( P oit· article 4ter du texte p1·opose 
par la Commission.) 

ART. to. 
Tout membre d'une association 

sans hut lucratif est libre de se 
retirer de l'association m adres­ 
sant sa démission aux administra­ 
teurs. Est réputé démissionnaire l'as­ 
socié qui ne paye pas les cotisa­ 
tions qui lui incombent. 

L'exclusion d'un associé ne peut 
être prononcée que par l'assemblée 
générale et à la majorité de deux tiers 
des voix. L'associé démissionnaire 
ou exclu n'a aucun droit sur Ic fonds 
social et ne peut pas réclamer Ic 
remboursement des cotisations qu'il 
a versées à moins de stipulations 
contraires dans les statuts. 

AnT. il. 

Le conseil d'administration gère 
les affaires de l'association et la re­ 
présente dans tous actes judiciaires 
et extrajudiciaires. Jl peut, sous sa 

Anr. 9. 

. (Zie artikel 4tcr van den tekst 
voo7'gesteld door de Commissie). . 

ART. 10. 

Aan elk lid eeuer vereeniging zon­ 
der winstgevend <loei staat het vrij, 
uit de vereeniging te treden door 
het indienen van zijn ontslag oij de 
beheerders. Elk lid, dat de door 
hem verschuldigde bijdragen niet 
betaalt, wordt geacht ontslag te 
hebben genomen. 

De uitsluiting van een lid kan 
slechts door de algemeene verga­ 
dering en met meerderheid van 
twee derden der stemmen uitge­ 
sproken worden. Het lid, dat ont­ 
slag neemt of dat wordt uitgesloten, 
heeft ge('n aanspraak op het maat­ 
scha ppelijk bezit en kan niet de 
teruggave eischen van de door hem 
betaalde bijdragen, tmzij het an­ 
den is bepaald door de stutuieu, 

Aar. H. 

De beheerraad leidt de zaken der 
vereenigiug en vertegenwoordigt 
deze bij elke gerechtelijke en buiten­ 
gerechtelijke akte. Hij kan, onder 
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Il est tenu de soumettre tous les 
ans à l'approbation de l'assemblée 
générale le compte de l'exercice 
écoulé et Ic budget du prochain 
exercice. 

Anr. i2. 

L'association est responsable des 
fautes qui sont imputables, soit à ses 
préposés, soit aux orga nes par les­ 
quels s'exerce sa volonté. 

Toute libéralité entre vifs ou tes­ 
tamentaire, au profit d'une associa­ 
tion sans but lucratif devra être 
autorisée par le Gouvernement. 

Cette autorisation ne pourra ètrc 
accordée à une associatfou que si 
elle a préalablement fait publier au 
1i.'•mitem·ses comptes annuels depuis 
sa cr éation ou tout au moins ses 
comptes se rapportant aux dix der­ 
uiers exercices annuels, 

Le payement par les associés des 
cotisations annuelles prévues par les 
statuts n'est pas considéré comme 
une libéralité. 

Hij dient jaarlijks de verautwoor­ 
ding over hcL verloopeu dienstjaar 
en de begrooring voor het volgende 
dienstjaar aan de goedkeu1·i11g dei· 
algemee ne vergadering te onder­ 
werpen. 

AR1·. f2. 

De vereeniging is aansprakelijk 
voor de misgrepen die, hetzij den 
door haai· aaugesteldeu personen, 
hetzij den organen waardoor haar 
wil wordt uitgevoerd, ten laste 
kunnen gelegd worden: 

Aa.T. 15. 

Tot elke schenking onder de le­ 
venden of bij uiterste wilsbeschik­ 
king gedaan ten bate ecuer vereeni­ 
gi ng zonder- winstgevend doel, moet 
door de Regeertug machtiging wor­ 
den verleend, 

Die machtiging kan slechts ver­ 
leend worden, indien de vereeniging 
vooraf hare [aarlijksehe verantwoor­ 
ding en rekening, van af den datum 
harer oprichttng, of althans over de 
laatste tien dienstjaren, in het Stnats• 
blad heeft bekendgemaakt, 

De betaling van de jaarlijksche 
door de statuten bepaalde bijdraöen 
der leden geldt niet als eene schen­ 
king. 
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reeponsabilité, délég11e1· se~ pouvoirs 
à îun de ses membres ou même, si les 
statuts m, t'assemblée générale l'y 
autorisent, à mi tiers. 

Il est tenu de soumettre tous les 
ans à l'approbation de l'assemblée 
générale le compte de l'exercice 
écoulé et le budget du prochain 
exercice. 

ÂRT, 12. "" 

L'association est responsable des 
fautes imputables soit à SP.s prépo­ 
sés, soit tuu» organes par lesquels 
s• exet·ce sa noloiü«, Les adminis­ 
irateurs ne contractent ar,cu11r obli­ 
gation pereonneli« relativement aux 
engagements de l'association. Leur 
responsabilité se limite à l'exécution 
dt, mandat qu'ils ont reçu. et aux 
fautes commises dons leur 9estion. 

ART. !2his. 

L'association ne peul posséder en 
propriété ou autrement que les 
immeubles nécessaires pour réaliser 
l'objet ou les objets en vue desquels 
elle est formée, 

AllT, 15. 

Tonte libéralité entre vifs ou tes­ 
tamentaire au profit d'une associa­ 
tion sans but lucratif doit être auto­ 
risée par un arrêté royal motivé. 

Cette autorisation n'est accordée 
que si l'association s'est conformée 
aux dispositions des articles 2óis et 
5bis et si elle a .déposé au 9nffe du 
tribunal civil ses comptes annuels 
depuis sa création O':} toul au moins 
ses comptes se rapportant aux dix 
derniers exercices annuels. 

[ N• i98.] 

zij ne VPra11twoordelijklteid, zijne bt· 
voegdhednwuerrlrageu aan e~n zij 11er. 
leden of zel]«, h1dien dr. slat11fen of 
de alqeineene ·ve,·gacforing het toe­ 
laten, aan een tlr•1·d1•, 

Hij is verplicht, jaarlijks de reke­ 
ning over het. verloopen dienstjaar 
en de bcgruoliug voor hel volgende 
dienstjaar aan de goedkeul'ing dei· 
algemeene vergadering te onder­ 
werpen. 

AnT. n. 
IJe uereemgin9 is aanspral,eli; k 

1:oor de misg,·epe,1, die kunnen tue9e­ 
sel: re ren worden lief zij aan luire aan­ 
gestelden, !tttzif aan de 01·gamm, 
waardoor haar wil wordt uitgevoPrd. 
1Joo1' de beheerder« uiord! ge,.me per­ 
soonlijke verplichting aa119egaan be­ 
tnffende de verbintenissen i-an de 
vereeuiqinq. Hunne ua,,sprakeliik­ 
heid is beperkt tot de vM·vulling van 
de hu» gegeven opdracht en tot de 
fo hun beheer bedreven mi,'lg1·epe11. 

Au. j2bls. 

De vereenigiug kan, in eigendom 
of anderssius, slechts de eigendom­ 
men bezitten, welke noodig zijn tot 
het bereiken van het doel of van de 
doeleinden, waarvoor zij is op~ 
gericht. 

Aar. 15. 

Tot elke schenking onder de leven­ 
den of bij testament ten bale eener 
vereeniglug zonder winstgevend 
doel, moet machtiging worden ver­ 
leend door een met redenen omkleed 
Koninkhj k besluit. 

Die machtigiug wordt alleen dan 
verleend wanneer· de vereeuiging de 
bepalingen deï: artikelen 2bis e11 5bis 
lteeft 'lHrgeleefd en indien .zij hare 
jaarlijksche rekeningen, vanaf bare 
oprichting of althans uver de laatste 
lien dienstjaren, ter griffie t:œn de 
ó111·gerlijkt rechtbank. hee] t neer­ 
geleyá. 
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AnT. U,. 

Sera dissoute judiciairement à la 
requête, soit d'un associé, soit d'un 
tiers intéressé, soit du Ministère 
Public, l'association qui serail hors 
d'état de remplir les engagements 
qu'elle a assumés, qui affecterait son 
patrimoine ou 11:"s revenus de son 
patrimoine à ties objets autres que 
ceux en vue desquels elle a été con­ 
stituée, ou qui, enfin, contrevien­ 
drait gravement, soit à ses statuts, 
soit à la loi, soit à l'ordre public. 

Toutefois, le tribunal pourra, sur 
une demande tendant à la dissolution 
de l'association, se borner à pronon­ 
cer l'annulation de l'acte incriminé. 

Le jugement qui prononcera l'an­ 
nulation d'une association sans hut 
lucratif sera susceptible d'appel; 

Toute décision judiciaire pronon­ 
çant la dissolution d'uue association 
sans hut lucratif devra être publiée 
au 11/oniteur. 

ART, 14. 

De vereeniging, die niet in staat 
is de verplichtingen na te komen die 
zij op zich genomen heeft, die haar 
vermogen of de inkomsten vau haar 
;vermogen aanwendt tot. andere 
doeleinden dan die voor dewelke zij 
werd opgericht, of die, ten slotte, 
zich aan zware overtreding schuldig 
maakt van hare statuten, vau de 
wet of van de openbare orde, wordt, 
op vordering van een lid, van een 
belanghebbenden derde of van het 
Openbaar l\Iinisterie't door de rech­ 
terlijke macht ontbonden .. 

Bij een verzoek tot ontbinding kan 
de rechtbank zich echter bepalen tot 
de . nietigverklaring der . aange­ 
klaagde akte. 

Van elk vonnis, waarbij· de ont­ 
binding eener vereeuiging zonder 
winstgevend <loei wordt uitgespro­ 
ken, kan in hooger beroep gegaan 
worden. 

Elke gerechtelijke beslissing, 
waarbij de ontbinding eener verce­ 
nigtng zonder winstgevend doel 
wordt uitgesprokeu1 moet door het 
St(iatsblad bekendgemaakt worden. 
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Anr. 15bis, 

Les libéralité» entre vif:,; ou testa­ 
uunüaires au profit d'mw associa­ 
tion sans but luerati] 111• portent pas 
préiudic« aux droits des créonciers 
ou héritiers réservataires des doua­ 
ieurs ou testateurs. Jls pourront 
peursuiore deoant l'attto1·îté judi~ 
ciaire l'annulatfon des actes faits eu· 
[raude cle leurs droits. 

ART. l4. 

Le tri/muai civil du siège de ïas­ 
socialio11 poiwrn prononcer, à la 
requête soit d'un associé, soit d'un 
tiers intéressé, soit du Ministère 
Public, la dissolution de l'association 
qui serait hors <l'état de remplir les 
engagements qu'elle a assumés, qui 
affecterait son patrimoine ou les 

. revenus de sou patrimoine à des 
objets autres que ceux en vue ·des­ 
quels elle a été constituée, ou qui 
contreviendrait g1·avcmcnt soit· à 
ses statuts, soit à la loi, soit à l'ordre 
public. 

En rejetaut la demande M disso­ 
lution, le tribunal pourrn nêamnoius 
prononcer l'annulation de l'acte 
incriminé. 

l Vofr article 15bis). 

ART, f5bls, 

De schenkiuqe« 011de1' de le~enden 
nt b~j testament ten (uilt eemr vei·ee­ 
niging zonder winst9eve11d doel la­ 
ten de rechten ran de scJmldeisclm·s 
o/' resercataire erfgenamen der be­ 
gi/~igm·s of crflatri·s onuerkort, Zij 
kunnen de nietigve,·klar-ing dei· 
há'lldelin9e11, ten nodeele 'WU hunne 
rechten »erriclü, voor de recluban­ 
ken vervolgen. 

Ani. U. 

/)e burgedijke reehtban k der 
plaats, u·am· de verec11igi11g is ge­ 
vestiqâ, kan, op verzoek van een 
lid, van een belanghebbenden derde 
of van het Openbaar Uinisterie, de 
ontbiudiug uitspreken van de ver­ 
ceniging, die niet in staat is te vol­ 
doen aan de verbintenissen welke 
zi] heeft _aangegaan, die haar ver­ 
mogen of de inkomsten van haar 
vermogen aanwendt tol andere doel­ 
einden dan die, waarvoôr zij werd 
opgericht, of die hare statuten, de 
wet of de openbare orde . ernstig 
schendt. 

De rechtbtmk, al wijst zij den. 
eiscli tot 011tbiHdi11g af, kan niettemin 
de nietigverklaring van de. aange­ 
klaagde akte uitspreken . 

. (~ie artikel 15bis). 
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. L'assemblée générale ne pourra 
prononcer la dissolution de l'asso­ 
ciation qn'.à la majurité des deux 
tiers des membres présents. 

1 

ART. HL 

D~ algemeene vergadering kan 
slechts bij meerderheid van twee 
derde der aanwezige leden tot de 
cutbiuding der verceniging be­ 
sluiten. 
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Aat. ·i4Lis (ancieu art. f 7). J AnT. f4bis (vroeger urt. 17). 

En cas de• dissolution judiciaire 
d'une association sans but luorutif 
Ie Tribunal désignera un ou des 

_ liquidateurs qui, après l'ucquitle­ 
ruent du passif, détermineront la 
destination des biens. 

Celle dérerminauon sera celle 
que prévoien l les statuts •rn l1u'i11- 
diquera l'assemblée eéuérale eouvo- . ~ 
quée pm· le ou les liquidateurs. A 
défaut de disposition statutaire ou 
de décision de l'assemblée géuérule, 
le ou les liq uitlateurs donneron t aux 
biens une affeetation qui se rappl'ù· 
chéra autant que possible de l'objet 
en vue duquel l'association a été 
créée. - 

Les nssoczes, les créanciers et le 
!Jlin-ïstère public peuoent: se paurociv 
devant le Tribunal contre la décision 
du ou des liquidateurs, 

ÀRT. HL 
L'assemblée générale ne peut pro­ 

noncer la dissolution de l'association 
que si le« deux tiers de ses membres 
sont présents. Si celte condition n'est 
pas remplie, il pourru être couve­ 
qué une seconde réunion qui déli­ 
bérera valablement quel que soit le 
nombre des membres présents. Au­ 
cune décision ne sera adoptée que 
si elle est votée à la majorité des 
deux tiers des membres présents. 

Toute décision relative à la disso­ 
lution, prise par une assemblée ne 
réunissant J>Ùi; Jes deux tiers .des 
membres de I'association est soumise 
à l'homologation du tribunal civil. 
An. H.ibis(ancien art. i4, al. final). 
L~ jugemeat qui 'prononce soit la 

dissolution d'une association soit L'an­ 
nulation d'un de ses actes, est suscep­ 
tible d'appel. 

W ordt cenc vereeniging zonder 
winstgevend doel door de rechtbank 
ontbonden, dan stelt de rechtbnuk 
een of meer vereffenaars aau, die, 
na vereffening van hel passief, de 
bestemming der goederen vast- 
stellen. _ 

Deze bestemmlng kan gc(•n andere 
zijn dun die, voorzien door de 
statuten of aaugewczeu door de 
alge meene vcrgndering, welke de 
vereffenaar of de vereffenaars bij­ 
cenroepeu.' Zwijgen de statuten 
dienaangaande of wordt door de 
algemecne vergadering geen be­ 
slissing genomen, dan geven de 
vereffenaar of de vereffenaars aan 
de goederen eene beslemming, die 
zooveel mogelijk overeenkomt met 
het duel waarvoor de vereenieins , 0 ö 
werd upgericht, 

De leden, de schuldeischers en hel 
Openbaar 11/inisterie kunnen bij de 
reehlbank in beroep kome« 'Vau de 
beslissing van den i:ere/fenacw ofoan 
de vere//enam·.s. 

AnT. HS. 
Oe ulgemeeue vergadering kan 

alleen dan de outbiuding der ver­ 
eeniging uitspreken u:anueer tuiee 
derden 1m1t hare led eu aa11wezigzijn. ,v o rdt aan dit vereisch te niet vol­ 
daan, dau · -ka11 een tweede ver- 
0aderin« liiJ. een°eroepcn worden · t, v 1:> l 
door deze wordt geldig beraad- 
slaagd, welk het getal aanwezige 
leden ook zij. Geen beslissiug 
wordt aangenomen, zoo zij niet tie 
meerderheid van twee derden der 
aanwezige leden vereeuigt. 

Elke beslissing betreffende de 
ontbinding, geuomen dooi· eene ver­ 
gadering waarop niet twee derden 
van de leden der vereeniging aan­ 
\, ezig zijn, moet door de burger­ 
lijke rechtbank bekrachtigd worden. 
Ain. J Dois( vroeger art. i 4,slotalinea ). 

V an het conuis, waarbij wordt 
uitgesgroken hetzij de ontbinding 
ucw eem1 ve1·ee11i9iug zonder uiinst­ 
gevmd doel, hetzij de nietiquerkla­ 
i·ing van eene harer , handelingen. 
kan in beroep gegaan worden. 
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La liquidation s'opérera dans ce 
eus par les soins d'un liquidateur ou 
de liquidateurs qui exercent leurs 
fonctions soit par ap plieat ion des 
statuts, soit en vertu d'une résolu­ 
tion de l'assemblée générale, soit à 
défaut, en vertu d'une décision de 
justice rendue à la requête de tout 
intéressé. 

Les résolutions de l'assembée gé­ 
nérale relatives à la dissolution de 
l'association, aux conditions de la 
liquidation et à la désignation des 
liquidateurs seront publiées au iJlo­ 
niieur; ainsi. que les noms, profes­ 
sions et adresses des liquidateurs. 
Ceux-ci devrout avertir individuel­ 
lement les créanciers et ayants droit 
pour qu'ils puissent faire valoir 
leurs réclamations en temps utile. 

Seront également publiées au 
Moniteur les décisions de justice 
nommaut des liquidateurs. 

In dit geval geschiedt de vereffe­ 
ning door een of meer vereffenaars, 
die daarmee worden belast hetzij 
door toepassing der sta tuten, hetzij 
krachtens een besluit der alge­ 
meene vergaderin g, hetzij, bij ge­ 
breke daarvan, krachtens op ver­ 
zoek van een belanghebbende uit­ 
gesproken gerechtelijke beslissing. 

ART. -16. 

~n cas de .dissolution volontaire 
d'une associa lion sans lm LI ucrarif.ses 
biens devront recevoir la destination 
prévue par les statuts. Si les statuts 
sont muets à cet égard, l'assemblée 
règlera, sous l'approbation du Gou­ 
vernement, l'affectation des biens. 1 
E11 cas d'inaction de l'assemblée · 
géuérale, ou s'il y a désaccord entre 1 

elle et· 1e Gouvernement, celui-ci '1 

don nera aux. biens une <lest ination 
se rapprochant autant que possible 1 
~lu_ but e!1 Y~e duquel l'association a 1 
ele coustituée. 

. De besluiten · dei· algemeene ver­ 
gadering betreffende de ontbin­ 
dina der vereenizins de voorwaar- " • M .:,, 

den der vcrefü:uing en de heuuemig 
der vereffenaars, alsmede de namen 
met beroep en woonplaats, van die 
vereffenaars, worden dooi· het Staats­ 
blad bekendgemaakt. De verefle­ 
naars moeten de schuldeischers en 
rechthebbenden elk in het bijzonder 
verwittigen opdat zij hunne eischen 
tijdig zouden kunnen doen gelden. 
De gerechtelijke beslissingen waar­ 
bij de vereffenaars worden benoemd, 
worden eveneens door het Staats­ 
bl<id bekendgemaakt. 

ÁRT. ie. 

In geval van vrijwillige ontbin­ 
d io~ een cr vcreenigiug zonder w inst­ 
gevend doel, moet aan hare goede­ 
ren de door de statuten voorziene 
bestemming gegeven worden. W orcl t 
daarvan in de statuten geen gewag 
gemaakt, dan wordt de bestemming 
der goederen, onder nadere goed­ 
keuring der Regeering, door de 
ulgemeeue vergadering geregeld. 
Neemt de algemeene vergadering 
geene beslissing of is de Hegeering 
het met haar niet cens, dan geeft de 
Regeering aan de goederen eene 
bestemming, die zooveel mogelijk. 
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il en est de même dit jugement qui 
statue sur la décision du ou des liqui­ 
da ieurs 011 sm· l' liomologatiott d' 11 ne 
décision de Iaseemùtée génét-ale. 

ART. ff>tDr (ancien 16). 
A de(aut de disposition statutaire, 

la décision dêtermin« l'affect at ion 
des biens. . . 

~ La liquidation s'opère dans cc cas 
par les soins d'un liquidateur ou de 
liquidateurs qui exercent leurs fonc­ 
tiens soit par-application des statuts, 
soit en vertu d'une résolution de 
l'assemblée générale, soit à défaut, 
en vertu d'une décision de justice 
qui pourra être prot·oquéc par tout 
intéressé ou par le .Ministère public. 

A1lT. {~cprnter. 

Les résolutions de l'assemblée gé­ 
nérale et les décisions de justice 
relatives à la dissolution de l'asso­ 
ciation, aux. conditions de la liqui­ 
dation et à la désignation des 
liquidateurs sont publiées, par 
eœtroits, aux annexes du êloniteur, 
ainsi que les noms, professions et 
adresses des liquidateurs. 

(Vofr art. 15te1·). 

Oit geldt Qok voot· het 1:011m·s, dat 
uitspraak: doet over de beslissinc t,an 
den 1Jel'e/{e11aal' o( 'Van de vereffe­ 
naars ofwel over de bekrachtiging 
va11 eene beslissi11g der atqemeene 
ve'rgaderin g. 

ART. rn1e1· (vroeger 16). 
JJ,j geb1·ek aan bepaliny in de 

statuten, bepaalt de beslissing de 
bestemmi11g der goederen. 

In dit geval geschiedt de veref­ 
fening door een of door meer veref­ 
Ienaars, die daarmee worden belast 
hetzij door toepassing van de sta­ 
tuten, hetzij krachtens een besluit 
der algemeene vergadering, hetzij, 
bij gebreke daarvan, krachtens eene 

· gerechtelijke beslissing, waartoe 
elke belanghebbende of het Open­ 
baar Ministerie optreden kan. 

De besluiten dei· algemeene ver­ 
gadering eu de beslissingen der recht­ 
banken betreffende de ontbinding 
der vereeniging, de voorwaarden 
dervereffening en de benoeming del' 
vereffenaars, alsmede de namen, 
met beroer en woonplaats, van de 
vereffenaars, worden, bij wijze van 
uittreksels, bekendgemaakt in de 
bijlagen van het Staatsblad. 

(Zie artikel 15ter.) 
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Il ne pourra être fait emploi de 
l'actif qu'après l'acquittement du 
passif. 

AnT. ·17. 
En cas de dissolution judiciaire 

d'une associai ion sans bul I ucrat if 
le Tribunal désignera un on des 
liquidateurs qui, après l'acquitte­ 
men t du passif, détermineront sous 
l'approbation du Gouvl•mement, ln 
destination <les biens. Celte déter­ 
mination sera celle que prévoient 
les statuts, dans Ic cas de silence 
des statuts Ic Gou vernemen t don­ 
nera aux biens une affectation qui 
se rapprochera autant que possible 
de l'objet eu vue duquel l'associa­ 
tiou a été créée. 

TITRE II. 
Des établissements d'utilité publique. 

Anr. f8. 
Toute personne peut , moyennant 

l'approbation <lu Gouvernement, af­ 
fecter par « , un acte authentique »· 

overeenstemt met het doel voor 
hetwelk de verecuiging- werd ge­ 
sticht. 

Van liet actief kan slechts gebruik. 
gemaakt worden na vereffening van 
het passief. 

ART. 17. 
Wordt eene vei·ecniging door den 

rechter ontbonden, dan stelt de 
rechtbank een of meer vereffenaars 
aan die, na vereffening van hel pas­ 
sief, de bestemmlug der goederen 
vaststellen ouIer nadere gocdkeu­ 
r in: •. der Reseerinu Die bestem mina r, ll r,• b 
kan geen andere zijn dun die welke 
door de sta I uten wordt voorzien. 
Zwijgen de statuten dienaangaande; 
dan geeft de lll'g,,ering aan de goe­ 
deren echt' _bestemming die znoveel 
mogelijk overeenkomt met het ùoel 
\'001· hetwelk de vercenigiug werd 
gesticht. 

TITEL II. 
Instellingen van openbaar nut. 

ART. t8. 
Elk persoon mag, mits nadere 

goedkeuring door de Rrg1·ei.-ing, al 
zijne goederen of een deel daarvan, 
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ART. i7bis. 

li ne pourra être procédé à l'uffec­ 
tution de l'actif qu'après l'acquitte­ 
ment du passif. 

(Foi,· art, 14bis,) 

ART. 17ter. 

l'atf eclt1tion des biens sera pu­ 
bliée aux annexes du :Monitem·. 

Elle ne peut préJudicier aux 
dr<>ils des tiers. 
L'action des _ct·éanciers est pns­ 

erüe pm· ci11q ans à partir de cette 
publication. 

{7quatcr (f0° de l'art. 2). 
En cas d'omission des publications 

et formalités prescrites par les arti­ 
cles 2bis, nbïs, 6 et 6bis, l'association 
ne pourra se prévaloir de la person­ 
nalité [uridique à l'égard des tiers, 
lesquels auront néanmoins la faculté 
d'en faire état coutre elle. 

Il en est de même si les trois cin­ 
quièmes des associés ne sont pas 
de natioualité belge. 

TITRE Il. 
Des établissements d'uti lité publique. 

AnT. 18. 
Toute personne peut, moyennant 

l'upprobatiou du Gouverncme11t1 
affecter par acte authentique ou par 

ART. f7bis. 
Van he't actief kan slechts gebruik 

gemaakt worden na vereffening van 
het passie!'. 

(Zie art. 14bis.) 

Anr. f 71e1·. 

De bestemminq der goederen wordt 
in de bijlagen van het Staatsblad be­ 
kendgemaakt. 
Zij mag de rechten van derden 

niet schaden. 
De vordering der sclmldeische1·s 

ve,·jaart door verloop vau vijf jaren 
»uua! die bekendmakit,9. 

ART. {7quater (n" {Oi> van art.2.) 

Ingeval de bekendmakingen en 
de formaliteiten, voorgeschreven 
door de artikelen 2bïs, f>bis, 6 en 
6bis, werden verzuimd, kan de ver­ 
ceniging zich niet op de rechtsper­ 
soonlijkheid beroepen tegenover, 
derden die echter wel gerechtigd 
zijn deze in te roepen tegenover de 
ve1·eemgrng. 

Evenzoo, wanneer twee vijfden 
van tie leden niet tot de Belgische 
nationaliteit hehooren. 

TITEL II. 
Instellingen van openbaar nut. 

ART. J8. 
Elk. persoon mag, -mits goedkeu­ 

rinz door <le Heaeerinu al ZÏJ·ne i, D o, 
goederen or een deel daarvan, bij 
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ou par« testament olographe » tout 
ou partie de ses biens ii la création 
d'un établissement d'utilité publiq ue 
doué de la personnalité civile. 

Est réputée institution d'utilité 
publique Ioule institution qui, à 
l'exclusion de la poursuited'un gain 
matériel tend i\ la réalisation d'une 
œuvre d'un caractère philauthrnpi­ 
quc, relig ieux, scientifique, artisti­ 
({Ue, pédagogique. 

Anr. f9. 

La validité de toute donation au­ 
then tique faite en vue de créer un 
établissement (futilité publique et 
cnuuuuniquée au Gouvernement 
aux lins t1•apprnbalioll ne pot~na 
être contestée pai· les héritiers et 
ayant cause- du donateur. 

·si la cré •. iuon de l'établissement 
<l'utilité puhlique résulte d'un acte 
de dernière volonté, le testateur 
pourra désigner un exécuteur testa­ 
mentaire ayant la saisine, chargé de 
réaliser ses intentions et, à défaut 
d'exécuteur lesturuentaire , ou en cas 
d'iuuctiou de celui-ci, un arrêté 
royal prescrira les mesures néces­ 
saires à l'exécution du testament. 

bi] nuthentieke alle bestemmen voor 
het oprichten eener ·instelling van 
openbaar nut, die rechtspersoon­ 
lijkheid geniet. 

Instelling vnn openbaar nut wordt 
geacht elke instelling die, met uil­ 
sluiting van stoffelijk winstbejag, de 
verwezenlijking nastreeft van een 
werk op gebied van philanthropie, 
g-odsdîensl, wetenschap, kunst, op­ 
voedkunde. 

AnT. !9. 

De erfzeuameu en de rechtver- ..., 
kriJ. "enden van den bcsiftiaer kun- 

'"' ~ t, 
ncu de geldigheid niet betwisten 
nm eene met het oog op het slich­ 
ten eencr instelling van openbaar 
nut gedane schenking, die uan de 
Hegeeriug ter goedkeuring is voor­ 
gelegd. 

Indien dè oprichting eener instel­ 
ling van openbaar nut het gevolg is 
eener beschikking bij uitersten wil, 
kun ile erflater een testarneutuit-. 
voerder met bezitrecht beuuemeu, 
dewelke met de .uitvoeriug zijner 
iuzichtcu is belast, en bij gebreke 
van een testamentuitvoerder of 
wanneer deze nid optreedt, worden 
hij koninklijk besluit, de noodigc 
maatregelen voorgeschreven ter uit- 

1 voering van het testament. 
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testament olographe tout ou partie 
de Sl'S biens n la création d'un éta­ 
blissement d'utilité publique qui 
jouit de la -personuulité civile dans 
les conditions dêterminées ei-aprè«. 

Seuls, seront considérés comme 
étant d'utilité publique les établisse­ 
ments qui, à l'exclusion de la pour­ 
suite d'un gaiu malérir-l, tendent à la 
réalisation d'une œuvre d'un carac­ 
tère philant hropiq u<>, religieux, scien­ 
tifique, artistique, pédagogique. 

Anr. 19.- 

Toute déclaration authentique 
faite par le [ondateur en vue de 
créer un établissement d'utilité pu­ 
blique est communiquée par foi an 
Gouvernement aux fins d'approba­ 
tion. 

Si le [ondateur décède avant la 
commmiù:ation de la dëdoraiio» au 
Go11ve1wm1e11t, ou s'il ·n'y a pas 
d't>xécuteur testementaire, les héri­ 
tiers ou w1u11t cause doicen: com-mu­ 
niquer au Gouvernem.eut soit l'acte 
authentique, soit les dispositions 
testamentaires., 
Jusqu'à t'app,·obation,le{omlaieu,· 

peut rétracter: sa déelaratio», Ce 
th-oit n'appartient pas aux héritiers 
ou oyant cause. 

Si la création de l'établissement 
d'utilité publique résulte <l'un acte 
de dernière volonté, le testateur 

.. pourra désigner un exécuteur testa­ 
mentaire ayant la saisine, chargé de 
réaliser ses intentions. 

'~ 

authentieke akte of bij eigenhandig 
· testament bestemmen tot liet op ..• 
richten ceuer instelling van open• 
baar nut, die rechtspersoonlijkheid 
bezit onder de hierna bepaalde voor• 
waarden. 
dlleen de iustelllnqen, die, met 

uitsluil ing' van stoffelijk winstbejag, 
de verwezenlijking nastreven van 
een werk op gebied van philauthro­ 
pie, godsdienst, wetenschap, kunst, 
opvoedkunde, worden geacht instel­ 
lingeu van openbaar nut le zijn.· 

AnT. i9. 

Elke authentieke uerklarinq, door 
den stichter gedaan met liet oog op 
het oprichten van eeue instelling 
van openbaar nut, wordt door Jiem 
aan de Rege"ring. ter goedkeuring 
overgemaakt. 

, Sterft de stichter ·vóór he! o eer- · 
· maken van de verkla>·ing aan d~ Re­ 
geeri11g of is - er geen testameatuit­ 
voerder, dan mo_~ten de erfgemnnen 
of rech.tverkl-~jgeuclen de autlie-nliekt 
akte of wel de bèpalingen i:-a1i bet tes­ 
lament aan de Re9ee1·i-,1govennake1i. 

Zoolan_q de 9oedke11i·iJ19 tliet i& g~­ 
geuet•, kan de stichter zijne »erkla- 
1·ing intrekken, De e1·fge1,a_men. o/ 
1·ecltl-uerkt·ijgenden zijn daartoe niet 
.gereclitigd. · 

Indien de instelling van openbaar 
nut tot stand is gebracht krachtens 
eene beschikking hij uitersten wil, 
kan de erflater een testamentuit­ 
voerder met bczitrecht benoemen. 
om zijne inaiehten ten uitvoer te 
leggen. 

1 
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En cas d'approbation par le Gou­ 
veruemeut, et sauf la volonté con­ 
traire du fondateur, les droits de 
l'établissement d'utilité publique l'C­ 
monteront soit au jour où l'acte de 
fondation aura été communiqué au 
Gouvcrnement,soit au jour du décès 
du fondateur. 

ART. !O. 

La personnalité civile ne sera 
conférée à une institution que si ses 
statuts sont approuvés par le Gou­ 
vernement. 

Les statuts doivent nécessaire­ 
ment mentionner : 

1. L'objet ou les objets en vue 
desquels l'institution est créée. 
2. Le siège de l'iustitutiou, lequel 

doit nécessairement se trouver en 
Belgique. 

5. Les noms, professions et domi­ 
cile des administrateurs, ainsi que 
le mode selon lequel' de nouveaux. 
administrateurs seront désignés 
ui térieuremeut. 
- 4. La destination des biens au 
cas où l'institution viendrait à dis­ 
paraît re. 

Ils sont publiés au Jllonitem·. 

Est également publiée au /Jloni­ 
teur toute nomination, démission 
ou révocation d'un administrateur. 

A moins ù'u~n accord entre le 
Gouverneuu-ut el la majorité des 
administrateurs en fonctions, les 
statuts <l'un établissement d'urili té 
publique ne pourront être modifiés 
<JUC par lu loi. 

Indien de schenking door de 
llegccring wordt goedgekeurd, gel­ 
den, behalve wanneer de stichter er 

• anders over beschikt, de rechten 
der instelling van openbaar nut het­ 
zij vanaf den dag waal'Op de stich­ 
tingsakte aan de Regcering werd 
overgemaakt, hetzij vanaf den dag 
,v aarop de stichter overleden is. 

An1·. ~O. 

Aan cene inslelling wordt slechts 
rechtspersoonlijkheid verleend in­ 
dieu hare statuten dooi· de ltegee­ 
riug goedgekeurd zijn. 

De statuten moelen noodzakelijk 
bepalen : 

J. Het doel of de doeleinden waar­ 
\'OOI' de instelling is opgericht. 

2. De plaats waar de instelli 11g 
haar zetel heeft; deze moet noodza­ 
kelijk in België zijn. 
5. Den naam, met beroep en woon­ 
plaats, der beheerders, alsmede de 
wijze waarop nieuwe beheerders iu 
liet vervolg zullen benoemd worden. 

,., 
4. De bestemming der goederen 

ingeval de instelling ophoudt le be­ 
staan. 

De statuten worden door het 
Staalsbfod bekendgemaakt. 

Elke benoeming, 9ftt·ediug of af­ 
zelling van een beheerder wordt 
insgelijks door het Staatsbl~d be­ 
kendgemaakt.· 

Behalve wanneer de Itcgeering en 
de meerderheid der fu11gee1·e11de 
beheerders het eens zijn, kunnen de 
statuten eeuer instelling van opcn­ 
baar nut slechts door de wel gewij­ 
zigd worden. 
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AnT. i91Jis. 

L'an·êté royal d'app1·obation pres­ 
crira les mesures d'c,pplicaliou. 

Sauf la volonté contraire du Ion­ 
dateur, les droits rie l'établissement 
d'utilité publique remonteront soit 
aµ jour où l'acte de fondation aura 
été communiqué au Gouvernement, 
soit au jour du décès du fondateur. 

ART. 20. 

l.,'instil11tion ne jouit-a de la per­ 
sonnalité civile que si ses statuts 
sont approuvés par le Gouverne­ 
ment. 

Les statuts 'doivent mentionner : 
L L'objet ou les objets en vue 

desquels l'institution est· eréée ; 
2. La dénomination et le siège de 

l'institution. Ce siège duit ètre fixé 
.en Bèlgique; 
5. Les noms, professions.donueiles 

el nationalités des administrateurs, 
ainsi que le mode scion lequel de 
nouveaux administrateurs seront dé­ 
signés ultérieurementj 

· 4. La destination des biens . au 
eus où l'Institution vieudruit ù dis­ 
paraître, 

AnT. 19 bis, 

Oe toepassingsmaatregelen uiorden 
dool' liet Koninklijl. besluit tol qoed­ 
keut·ing »oorqesehreoen, 
Behalve wanneer de stichter cr 

anders over· beschikt, gelden de 
rechten der instelling van openbaar 
nut hetzij vanaf den dag, waarop de 
stichtingsakte aan de Begeeeiug 
werd overgemaakt, hetzij vanaf den 

~, dag, waarop de stiehter is overleden. 

AnT. 20. 

De instelling qeniet slechts rechts­ 
persoonlijkheid wanneer hare statu­ 
ten door de Regeering zîju goed­ 
gekeurd. 

De statuten moeten vermelden : 
f. Het doel of de doeleinden , 

waarvoor de instellingis opgericht ; 
2. De benaming der instelling en 

de plaats, waar zij haren zetel heeft. 
Deze moet in Bd•.,ië uevestied zijn ,· D ;, D 

5~ De namen, het beroep, de woon- 
plaats en de nationaliteit dm· beheer­ 
ders, alsmede de wijze,· waarop 
nieuwe beheerders· in het vervolg 
zullen benoemd worden; 
4. De bestemming der goederen, 

ingeval de iustellînf; ophoudt te 
hestaan . 
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AnT. ~I. 

Les statuts d'un établissement 
d'utilité publique pourront décider 
que Jes administrateurs qui cessent 
d'exercer leur mandat seront rem­ 
placés par les soins des administra­ 
teurs demeurés en fouetions, ou 
encore que les administrateurs 
seront, en cas de vacance, désignés 
soit par 'une autorité publique, soit 
par des particuliers, soit par une ou 
des collectivités lie particuliers, dans 
Jes conditions que les statuts spéci­ 
fient. 

ART.22. 

Les administrateurs d'un établis- 
. sement d'utilité publique son tenus 
de communiquer au Gouvernement 
dans les deux premiers mois <le · 
l'année, le compte de l'exercice 
écoulé et te budget du prochain 
exercice. 

ART.21. 

De statuten eener instelling van 
openbaar nut kunueu bepalen dat 
in de vervanging van beheerders, 
die ophouden hun mandaat le ver­ 
vullen, door de nog Iungeerunde 
beheerders wordt voorzien, of <lat, 
in geval van vacature, de beheer-­ 
ders, 't zij door een opeubnar be­ 
stuur, 't zij door particulieren, 't zij 
door ecne of meer collectiviteiten 
Yan particulieren, iu de dool' de 
sla tulen gestelde voorwaarden, wor­ 
den benoemd. 

Le compte et le· budget devront 
être publiés au lJlon-item·. 

· Ain. 22. 

Binnen de eerste _twee maanden 
van elk jaar dienen de beheerders 
eeuer instelling· van openbaar nut 
de rekening en verantwoording over 
het verloopen dienstjaar en de be­ 
grooting VOQI' het volgend dienstjaar 

1
- lef' kennis van de Regeering te 

brengen, 
De rekening en verantwoording 

1 
en de begroeting ?1oeten door het 
Staatsblad bekendgemaakt worden. 
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ART, 20bls. (Alinéa final de l'art. 20.) 

Les statuts d'un elablîssemeut d'uti­ 
lite publique ne peuvent être modi.fiés 
que pm· la loi ou pat· un acconl 
entre le Gouvernement et la majo­ 
rité des admistrateurs e11 [onctions. 

AnT. 2Qtc1·. 

Les statuts, leurs modi/icalio11s, 
les norniuatious.démissious ou révo­ 
cations d'un administrateur sont pu­ 
bliés aux annexes du « .lflouiteur ». 

ART. ~L 

Les statuts d'un établissement 
d'utilité publique peucent décider 
que les administrateurs qui cessent 
d'exercer leur mandat seront rem­ 
placés par Jes soins des admi nistra­ 
teurs .derueurés en fonctions, ou 
bien.que les administratcursserunf 
en cas de vacance, désignés dans les 
conditions que les statuts spécifient, 
soit par une autorité publique, soit 
par un établissement public ou d'uti­ 
lité publique, soit par une associa­ 
tion ou une société douée de la per­ 
sonnification civile, soit par des 
particuliers. 

ÁRT. 22. 
Les administrateurs d'un établis­ 

.sement d'utilité publique sont tenus 
<le communiquer au Gouvernement 
leur compte et leur budget chaque 
année dans les deux mois de lem· 
confection. 

Le compte et le budget sont 
publiés dans le méme délai aux 
annexes duc, 1Jluniteur ». 

AnT. !QI.lis, (Slotalinea van art. 20.) 

De staiuten eeuer ÎJ1slelli119 van 
openbam· uitt kunnen slechts door de 
wet of bij overeenkomst tussehen. de 
Regee1·it19 en de meerderheid der 
fungeet·eude beheerders gewijzigd 
worden. 

ART. 20ter, 

D~ 'statuten, de wijzigingen der 
statuten, de benoeming, de ontslag­ 
neming of de afzetting van een be­ 
heerder worden in de bijlagen van 
het Staatsblad bekendgemaakt. 

Aar. 2{. 

De statuten eener instelling van 
openbaar nut kunnen bepalen dal ter 
vervanging van de beheerders, die 
ophouden hun mandaat te vervullen, 
door de nog fungeerende beheerders 
wordt voorzien, ofwel, dat, bij' het 
openvallen eener plaats, de beheer­ 
ders worden benoemd.up de wijzen 
bepaald door de statuten.hetzf door 
eene openbare overheid, hetzij door 
eene openbare instelling of cene 
inst elling van openbaar nut, hetzij 
door eene vereeniging of eene maat­ 
scho.ppij welke rechtspersoonlijkheid 
bezit, hetzij door particulieren. 

Aar. )2. 

Elk jaar moeten de beheerders 
eeuer instelling van openbaar nul 
hunne rekening en hunne bcgrooting 
aan de Regeering overmaken binnen 
twee maanàèn, nadat zij opgemaakt 
Zl]lt, 

De rekening en de begroeting 
worden binnen dezelfd~ tijdruùnte 
bekendgemaakt in dé bijlagr.n van 
het « Staatsblad ». 
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AHT. "23. 
Tonie libéralité entre vifs et. tes­ 

tamentaire adressée it un établisse­ 
ment d'utilité publique doit être 
autorisée pat· le Gouvernement. 

Ain. 23. 

Voor elke schenking onder de 
levenden en bij uiterste wilsbeschik­ 
king ten bate eener instelling van 
openbaar nut moet door de Ilegee­ 
ring machtiging worden ver-lceud; 

ART. ~4. 

Les administrateurs d'un établis­ 
sement d'utilité publique ont les 
pouvoirs qui leur sont conférés par 
les statuts. lis représentent l'établis­ 
sement dans les actes judiciaires el 
extra-judiciaires. 

Les hiens de l'établissement ré­ 
pondent des engagemeuts coutractés 
en son nom. 

L'établissement d'utilité publique 
est civilement responsable des actes 

ART. 24. 

De beheerders eener instelling 
van openbaar nut hebben de be­ 
voegdhed en , die hun door de sla­ 
tuten worden toegekend. Zij ver­ 
tegenwoordigen de instelling bij 
gerechtelijke e11 huitenger-echtelijke 
akten. 

De goederen der instelling blijven 
borg voor de in haar naam aange­ 
gane verbintenissen. 

Aar. 25. 

Eene instelling van openbaar nut 
is burgerlijk verantwoordelijk voor 
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ART, 22bis, 

L'établissement d'utilité publique 
ne peut posséder en propriété ou 
autrement que les immeubles ne­ 
cessaires à l'accomplissement de sa 
rmssion. 

ART, ~5. 

Toute libéralité entre vifs ou tes­ 
tamentaire adressée à un établisse­ 
ment d'utilité publique doit être 
autorisée par le Gouvernement, 

ART. 23bl•. 

La création. d'un établissement 
d'utilité publique et les libéralités 
entre vifs, ou testamentaire, au pl'o­ 
fit d'un tel étobiissement - ne portent 
pas préjudice· aux droits-des créan­ 
ciers ou héritiers réservataires des 
foudatew·s, donatem·s ou lestateurs. 

Ceux-ci pourront poursuivre de­ 
vant l'autorité [udieiaire f annula­ 
tion des actes [aits en fraude- de 
leurs droits et mëme.éoentuelleïneut; 
la dissolution de l'êtobtissemen! d'u- 

. iilité publique et la liquidation de 
ses biens. 

ÁRT. ~4 .. 

Les administrateurs d'un établis­ 
sement d'utilité publique ont les 
pouvoirs qui leur sont conférés par 
les statuts. Ils représentent l'établis­ 
sement dans les actes judiciaires et 
extra-judiciaires. 

Les Liens de l'établissement ré­ 
pondent des engagements contractés 
en son nom. 

L'établissement d'utilité publique 
est civilement responsable des fautes 
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Anr. ~2bis. 

De instelling van openbaar nut kan, 
in eigendom of anderszins, slechts 
de eigendommen hezittcn, welke lot 
het vervullen van hare zending 
noodig zijn, 

Aar. 25. 

V 001· cl ke schenking onder de 
levenden of bij· testament ten hale 
eener. instelling van openbaar nut 
moet door de Regeeriug machtiging 
worden verleend. 

Au. 23bis, 

Het oprichten van eene instelling 
van openbaar nuf en de scltet1kinyen 
onder de leoenden o{ bij tea-_tament 
ten bate vcm eene zoodanige instelling 
laten de reeluen van de scluüä­ 
eisehere of reservataire e1'(g1rnome11 
der sticlüers, begiftiye1's of er-fmaket·s 
onoerkort. 

_ Dezen kunnen de nietigve1·kla,•·ing 
der handelingen, · ten nadeele van 
hunne reeluen »errieiu, en zelfs, bij 
voorkomend geval, de 01ilbindi11g der 
instelling van openbaar nut en de 
vereffening harer goederet1 voar de 
reelubœnken vervolgen. 

A1tT. 24. 

De beheerders eener instelling 
van openbaar nut hebben de be­ 
voegdheden, die hun door de sta­ 
tuten worden toegekend. Zij ver­ 
tegenwoordigen de instelling bij . 
elke gerechtelijke en buitengercch­ 
lelijke akte. 

De goederen der instelling blijven 
borg voor de in haar naam aange­ 
galle verbintenissen. 

Eene instelling van openbaar nut is 
burgerlijk verantwoordelijk voor de 
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et omissions qui sont imputatibles 
soit à ses préposés, soit ceux qui 
personuifient l'œuvre en vue de 
laquelle l'institution a été créée. 

. Anr, ~6. 

Le Gouvernement veille à ce que 
les biens d'un établissement d'utilité 
publique soient affectés à l'objet 
pour lequel l'institution a été créée. 
Si les biens sont détournés de leur 
destination, si les administrulions 
font preuve de négligence ou d'im­ 
péritie, s'ils ne rcmptisseut pas les 
obligations qui leur sont imposées 
par la loi ou par les slatuts,s'ifs di.s...: 
posent des biens de l'institution pour 
des fins contraires à l'ordre public, 
Ic Ministè1·1• public doit provoquer 
la destitution, par une décision du 
pouvoir judiciaire, des admiuist rn­ 
teurs en défaut . 

De uouveanx administrateurs se­ 
ront alors désignés en conformité 
des statuts on si le Tribunal le décide 
ainsi, par les soins du Gouvernement. 

A&T. 27. 

Si le Gouvernement estime '}lie 
l'établissement d'utilité publique est 
incupable de rendre à r;1veuir les 
services pour lesquels il a été insti­ 
tué, il peut inviter le Ministère pu­ 
blic à poursuivre, devant le pouvoir 
judiciaire, la dissolution de l'insti­ 
tution. Si cette dissolution est pro­ 
noncée, le juge nommera un ou des 
liquidateurs qui, après paiement. du l 
passif, donneront aux biens la desti­ 
nation prévue par les statuts. Si la 

de daden eu verzuimen <lie ten laste 
kunnen gelegd worden van de door 
haar aangestelde personen, of van 
degenen die het werk belichamen 
voor liet welk de instdling werd 
opgericht. 

Ain·. 26. 

De llegeering ziet na dat de goe­ 
deren eencr instelling van openbaar 
nut gebruikt worden voor het doel 
waarvoor de instelling is opgericht. 
Worden de goederen niet gebruikt 
voor het doel waartoe zij bestemd 
zijn, geven de beheerders blijk van 
ualatigheld en onverschilligheid, 
komen zij de verplichtingen niet na, 
die hun door de wet of de statuten 
worden opgelegd, wenden zij de 
goederen der instelling voor duelei­ 
den aan, die met de Openbare orde in 
strijd zijn, clan moet het Openbaar 
Ministerie, door ccne beslissing der 
rechterlijke macht, de afz.elling der 
schuldige beheerders uilokken. 

Nieuwe beheerders worden alsdan 
in overeenstemming met de statuten 
of, indien de rechtbank aldus beslist, 
door, de Regeering aangeweze11. 

ART. !7. 

Is de Regeering van oordeel dat 
eene instelling van openbaar nut 
niet in staat is om verder nog de 
diensten te bewijzen waarvoor zij 
opgericht werd, dan kan zij het 
Openbaar .Ministerie verzoeken de 
ontbinding der instelling vôór de 
rechtbank te vervolgen. \Vord't de 
ontbinding uitgesproken, dan be­ 
noemt de rechter een of meer veref­ 
fenaars die, na afbetaling der schul­ 
den, aan de goederen de door 
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de ses préposés, administrateurs ou 
autres organes qui le représeut .. 

Aa,. 26. 

Le Gouvernement veille à ce que 
les biens d'un établissement d'utilité 
publique soient uffectés à l'objet 
pour lequel l'institution a été créée. 
Le trz'bunal civil ä« siège de la (011- 
dation 71ettf, à la requête du 1'1inis­ 
tère public, prononcer la réoocation 
des administrateurs qui auront fait 
preuve de négligence on d'impéritie, 
qui ne remplissent pas les obliga­ 
tions qui leur sont imposées par la 
loi ou par les statuts, disposent des 
biens de I'iustiturion contrairement 
à leur destinotion ou pour des fins 
contraires à l'ordre public. 

Dans ce cas, les uouveaux admi­ 
nistrateurs seront nommés en cou­ 
[ormité des statuts, ou, si le tribunal 
le décide, par le Go11verneme11t. 

Anr. !7. 

Si l'établissement d'utilité pu­ 
blique est devenu incapable de 
rendre à l'avenir Jes services polir 
lesquels il a été institué, le tribunal, 
à la requète d11 ~Jir1istère public, 
pouf"ra proiwncer la dissolution de 
l'institution. 

Si la dissolution est prononcée, le 
juge nomme un ou des liquidateurs 
qui, après apurement du passif, 
donnent aux. biens Ja destination 
prévue par Jes statuts. Au cas où 

misgrepen van hare aangestelden, 
beheerders of andere organen die 
haar vcrtegewoordigen. 

ART, 26. 

De Rt·gecl'ing zorgt er voor, dat 
de goederen eeuer instelling van 
openbaar nut gebruikt worden tot het 
doel, waarvoor de iustelling werd 
opgericht. De burgerlijke nchtbcmk 
der plaots; waar de .~lichting is ge­ 
vestiqa.ka« ,op cerzuek van het Open­ 
baar· Llli11iSlerie1 deafzelling uitspre­ 
keu van de beheerders die blijk geven 
van nalatigheid of onverschilligheid, 
die de verplichtingen, hun door de 
wet of de statuten opgelegd, niet 
nakomen, de goederen der instel­ 
ling aanwenden in strijd met hunne 
bestenuning of' voor deeleinden in 
strijd met de openbare orde. 

ln dît geval worden de nieuuie be­ 
heerder« overeenkomstig de statuten 
o/, i,1diett de rechtbank aidus beslist, 
door de llegeeràng benoemd. 

As.T. '!J.7. 

Is de instelling van openbaar nut 
niet meer in staat om verder nog de 
diensten te bewijzen waarvoor zij 
opgericht werd, dan _kan de recht­ 
bank, op verzoek van l,et Opeubaar 
tJliuistei·ie, de ontbinding der instel­ 
li11g uitspreken. 
Wordt de ontbinding uitgespro­ 

ken, dun benoemt de rechter een of 
meer vereffenaars die, na afbetaling 
der schulden, aan de goederen de 
bij de statuten voorziene bestem- 
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chose ne peut se faire, les liquida­ 
teurs à ce autorisés par la Justice, 
remettront les biens au Gouverne­ 
ment, qui leur donnera une desti­ 
nation se rapprochant autant l)Ue 
possible de l'objet en vue duquel 
l'institution a été créée. 

ART. 28, 

Tous jugements prononcés en 
vertu des, articles 26 et 27 seront 
susceptibles d'appel. 

AnT. 29. 

En cas d'omission des publica­ 
tions prescrites par la loi, l'établisse­ 
ment d'utilité publique ne pourra se 
prévaloir de la personnalité juri­ 
dique à l'égard des tiers, lesquels 
auront néanmoins la faculté d'en 
faire état contre lui. 

TITRE III. 

Dispositions fiscales. 

ART. 30. 

Il est établi une taxe annuelle sur 
la valeur brute des biens corporels, 
meubles el immeubles situés en Bel­ 
gique et de tous les biens incorporels 
possédés par les établissements d'uti­ 
lité publique et par les associations 
sans but lucratif jouissant de hi per­ 
sonnalité civile. 

N'entrent pas dans la composition 
de la masse des biens imposables : 
a) Les intérêts, les termes de 

rente, les loyers et fermages et, plus 
généralement, Ie, fruits civils de 
toute nature ainsi que les cotisa- 

de statuten voorziene bestemming 
geven. Is dit niet mogelijk, dan 
doen de vereffenaars, door den 
rechter daartoe gemachtigd, de goe­ 
deren over aan de Begeering, die er 
eene bestemming aan geeft, welke 
zooveel mogelijk overeenkomt met 
het doel voor hetwelk de instelling 
opgericht werd. 

AnT. 28. 

Van
1

alle krachtens de artikelen 26 
en 27 uitgesproken vonnissen kan 
in hoogcr beroep worden gegaan. 

Aar. 29. 

,v anneer de door de wet voorge­ 
schreven bekendmakingen niet wer­ 
den gedaan, kan de instelling van 
openbaar nut zich niet op de rechts­ 
persoonlijkheid beroepen tegenover 
derden, die echter wel gerechtigd 
zijn haai· tegenover de instelling in 
te roepen. 

TITEL m. 
Fiscale bepalingen. 

Anr. 30. 

Eene jaarlij ksche belasting wordt 
geheven op de bruto-waarde van de 
roerende en onroerende lichame­ 
lijke goederen, gelegen in België,en 
van alle onlichamelijke goede1·e11 
welke eigendom zijn van de instel­ 
lingen van openbaar nut en van de 
vereenigingen zonder winstgevend 
doel, die rechtspersoonlijkheid ge­ 
nieten. 

.Maken geen deel uit van de geza­ 
menlijke belastbare goederen : 

ci} Ve interesten, de rentetermij­ 
nen, de huur- en pachtgelden en, 
meer in 't algemeen, de burgerlijke 
vruchten van allen aard, alsmede de 
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cette destination ne pourrait êti·e i·éa~ 
iùée, les liquidateurs à ce autorisés 
par· Ic tribunal, remettront les biens 
au Gouvernement. Celui-ci leur attri­ 
huera une destination se rappro­ 
chant autant que possible de l'objet 
en vue duquel l'institution a été 
créée. 

ABT, 28. 

Tous jugements prononcés par 
application des articles 26 et 27 
seront susceptibes d'appel. 

ART. 29. 
I 

En cas d'omission des publica- 
tions prescrites pnr la loi, l'établis­ 
sement d'utilité publique ne pourra 
se prévaloir de la personnalité juri­ 
dique à_ l'égard des tiers, lesquels 
auront néanmoins là faculté d'en 
faire état contre lui. 

TITRE Ill, 

Dispositions fiscales. 

ART. 50. 

Les associations sans hut lucratif. 
et les établissements d'utilité pu­ 
blique s01it assujettis à une taxe 
annuelle. 

Celle-ci est établie !!U?' la masse des 
biens possêdés en Belgique. 

_ La masse des biens imposables ne 
çomprend pas : 
a) Les intérêts, les termes de 

rente, les loyers et fermages et, plus 
généralerneut, les fruits civils de 
toute nature ainsi que les cotisa- 

ming geven. Indien deze best~mming 
niet zou kunnen gegeven vierden, 
doen de vereffenaars, door de recht­ 
bank daartoe gemachtigd, de goe­ 
deren over aan de Ilegeerlng. Deze 
geeft er eene bestemming aan, wel­ 
ke zooveel mogelijk overeenkomt 
met het doel, waarvoor de instel­ 
ling opgericht werd. 

ART. 28. 

Van alle krachtens de artikelen 
~6e1127 uitgesproken vonnissen kan 
in hooger beroep worden gegaan. 

ART. ~9. 

Wanneer de door de wet voorge­ 
schreven bekendmakingen niet wer­ 
den gedaan, kan de instelling van 
openbaar nut zich niet op de rechts­ 
persoonlijkheid beroepen tegenover 
derden, die echter wel gerechtigd 
zijn haar tegenover de instelling in 
le roepen. 

TITEL III. 

Fiscale bepalingen. 

ART. 50. 

De vereenigingeu zonder winst­ 
gevend doel en de instellingen van 
openbaar nul zijn. onderhevig . aan 
eene jaarlijksehe belasting. 

Deze uiordt geheven van de gern­ 
meulijke goedenn, tvèlke zii in Bel­ 
gïe bezitten, 

Tot de gezamenlijke belastbare 
goederen behom·en niet : 
a) Deinteresten, de rentetermijneu, 

de huur- en pachtprijzen en, meer 
in 't algemeen,de burgerlijke vruch •. 
ten van allen aard, alsmede de jaar- 
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lions et souscriptlous annuelles, dus 
et 110n capitalisés , 

b) Les fruits naturels, perçus ou 
nou; 

c) Lvs provisions de toute na­ 
ture, susceptibles d'être considérées 
connue représeutaut des revenus. 

Sont soumis à la taxe, les établis­ 
semeuts et associations susvisés qui 
possèueut la persouuifleuriou civile 
au 1er janvier tie l'année d'imposi­ 
tion. 

AnT. 5L 

La taxe est fixée à cinquante cen­ 
times par toO francs sans fraction. 

ART. 52. 
; 

Elle est liquidée SUI' la valeur vé- 
nale des biens. 
Sont applicables à la tue établie 

par la présente loi, les dispositions 
de l'article I i, lill. C et D de la loi 
du "27 dècemba·e f 817 t"l les disposi­ 
tious des 11°• 2 l'l 3 de l'urticle HS de 
la lui du 11 octobre 1919. 

AnT. 53. 

Le paiement de la taxe est effectué 
dans les trois premiers mois de cha­ 
que a1111et', au bureau des drous de 
succession du siège de l' êta bh sst­ 
men t ou de l'association, sur la 
remise d'une déclaration rédigée 
dans la forme prescrite par l'art. { 6, 
Hu. A, § V cl lin. D de la loi <lu 
i t octobre J tif 9, el faisant connaitre 

jaarlijksche bijdragen en iuschrij­ 
, i111i1e11, die nog verschuldigd z,jn 
en n iel gekapitaliseerd; 

b) o~ ingeoogste of niet ingeoog­ 
ste natuurtijke vruehen ; 

c) Voorraad van eiken .aard die 
geacht kou worden inkomsten te 
vertegenwoordigen. 

Zijn de belasting verschuldigd : 
de hoog-rbedoelde instellingen en 
vcreenigingcn die, op t Januari 
van het jaar der heffing, rechtsper­ 
soonlijkheid genie leu. 

AnT. 5{. 

De belasting is bepaald op vijftig 
centiem per tOO Irank , zonder 
breuk. 

Anr. 32. 

Zij wordt verrekend op de ver­ 
koopwaarde der goeôereu. 

Op de door deze wet opgelegde 
belasting zijn toepasselijk de bepa­ 
lingen van artikel H, litt. C en D 
der wet van 27 December 18-l 7 en 
de bepalingen der nra 2 eu 5 van 
art ikcl -15 der wet van 1. t .Oetober 
t9l9. 

ABT. 55. 

De betaling vàn de belasting ge­ 
schiedt binnen de eerste drie maand 
van elk jaar, ten kantore voor suc­ 
cessierechten van den zetel der in­ 
stelling of der vereeuiging, onder 
inlevering van eene in den door 
artikel !6, litt. A S V en lilt. D der . 
wet van H October i9t9 voorge­ 
schreven vôrm opgemaakte- aangifte, 
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lions et souscriptions annuelles, dûs 
et non capitalisés; 

b) Les fruits na tu reis, pcl'çus ou 
110II; 

c) Les provisions et objets destinés 
à la consommation courante; 

Les associations et établissements 
susvisés qui possèdent la persoruufi­ 
cation civile sont soumis à cette 
taxe à purtir du {" janvier qui suit 
la date de leur constit utiou, 

ART, M. 

La .tuxe est fixée à dix centimes 
par tOU francs saus fraction. 

AR'l'; 3~. 

La taxe est liquidée sur la valeur 
vénale des biens. 

Sont applicables à la taxe établie 
par la présente loi, les dispositions 
de-l'article if ,.litt. Cet D de la loi 
du 27 décembre ·1817 et les disposi­ 
tions des 0°1 2 et 3 de l'article Hi de 
la loi <lu H octobre t9t9. 

Aar. 3ä. 

Le paiement de la taxe est effectué 
dans les trois premiers mois de 
chaque année, au bureau des droits 
de succession du siège d~ l'établis­ 
sement ou de l'assocrauon, sur la 
remise d'une déelaration rédigée 
dans la forme prescrite par l'art. -t 6, 
litt. A,§ V et litt. D de la loi (lu 
1f octobre t !H9, cl faisant eouuaitre 

lijksche bij1lragen en Inschrijvingeu , 
die 110g verschuldigd zijn en niet 
gekapitaliseerd ; 

û) De ingcoo~st e of niet ingeoogste 
natuurlijke vruehteu ; . 

c) De voorraden en voorwerpen 
bestemd voor gewoon verbruik, 

Bedoelde vereeniglnveu en instel­ 
Iingeu, die recbtspersoonlijkheid 
lx-ziue», zijn aan dit• bclastin,< on­ 
derworpen vanaf den 1 ° Januari 
vafgmdiJ op huut.» oprù:hting. 

Au·. 5f. 

De helu-ting is lwpaald op tien 
· centiem per tUO frank, zonder 
breuk. 

AnT. a'.2. 
De belasting wordt verrekend op 

· de verkoopwaarde der goederen, 
Op de door de wet opgelegde be­ 

lasting zijn toepasselijk de bepalin­ 
gen vau ar·tikel·-t t. litt. C en D, der 
wet van 27 December i8l7 en de 
bepalingen der urs 2 en 3 vau artikel 
rn der wet van 11 Ó.ctober i9t9. 

AllT, 53. 

De betaling van de belasting ge­ 
schiedt binnen de eerste drie maan­ 
den van elk jaar, ten kantore voor 
successierechten van -~le plaats waar 
de instel li11g of tic vere~~igmg is g•·· 
vt·stigrl, onder inl,·vt•ri11g vau eeue 
aan1,;illt·. opgi>maakl III den door 
artikel f6. Lu. A§ V eu lil!. l) tier 
wet vau :1.1 OcloLcr t~t9 vuur- 
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la consistance el la valent· <les biens 
à 11.1 date du pr janvier de l'année 
d'imposition. 
Sont applicables à cette déclara­ 

tion, les dispositions de l'article -i7 
de la loi précitée du H octobre 1919. 

ART. 54. 

Si la taxe n'est pas payée clans le 
délai fixé pat· l'article 55, l'intérêt 
légal au taux réglé pom· la matière 
civile est exigible de plein droit, à 
compter du jour où le paiement au­ 
rait dû être effectué. 

Il est encouru, en outre, une 
amende de ~·o francs par semaine 
de retard, toute semaine commencée - 
étant considérée comme complète, 
si la déclarntion, dont il est q uestiou 
à l'article précédent, n'est pas dépo­ 
sée dans le délai imparti. 

Aar. 5H. 

·· En cas d'omission de biens ou 
d'insuffisance d'estimation constatée 
dans Ia déclaration souscrite pour 
l'assiette de l'impôt, il est encourue 
une amende égale a11 droit éludé. 

ART. 56. 

Les insuffisances d'évaluation 
peuvent être établies pour Jes biens 
meubles comme pour les biens 

die den toestand en de waarde ver­ 
meldt Zder goederen op f Januari 
van het aanslagjaar. . 

De bepalingen van artikel i 7 van 
voornoemde wet van il October 
1919 zijn op die aangifte toepasselijk. 

AnT. 34. 

Is de belasting niet betaald bin­ 
nen den bij artikel 33 bepaalden 
termijn, dan kun de wettelijke inte­ 
rest berekend volgens den voor de 
hurger-lijke zaken bepaalden maat­ 
staf, van rechtswege gevorderd 
worden, te rekenen van den dag, 
waarop de betaling had moeten ge­ 
schieden. 

Bovendien wordt, zoo de in voor­ 
gaand artikel bedoelde aangifte niet 
binnen den voorzienen termijnwerd 
ingediend, eene geldboete van öO 
frank geheven voor elke week ver­ 
h·aging, waarbij elke begonnen 
week als volle week geldt. 

ART. 5!',. 

Dij verzuim in de opgave der goe­ 
deren, of indien onderschatting 
wordt vastgesteld in de voor den 
grondslag der belasting ondertee­ 
kende aangifte, wordt èene geld­ 
boete geheven, die gelijk is aan het 
ontdoken recht. - 

Aar. 56. 

Het feit der onderschatting kan, 
zoowel voor de roerende als voor 
de onroerende goederen, worden 
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la consistance et la valeur des biens 
à la date du 1.~r janvier de l'année 
d'imposition. 

Sont applicables à la déclaration, 
les dispositions de l'article i 7 de la 
loi précitée duf l octobre i919. 

ART. 54. 

Si la taxe n'est pas payée dans le 
délai fixé par l'article 53, l'intérêt 
légal au taux réglé pour la matière 
civile est exigible de plein droit, à 
compter du jour où le paiement 
aurait dû être effectué. 

Il est encouru une amende de 
5 francs par semaine de retard, si la 
déclaration dont il est question à 
l'article précédent n'est pas déposée 
dans le délai imparti. 

ART. 5~. 

En 'cns d'omission de biens ou 
d'insuffisance d'estimation constatée 
dans la déclaration souscrite pour 
l'assiette de l'impôt, il est encouru 
une amende égale au droit éludé. 

ART. 36. 

Les insuffisances d'évaluation 
peuvent être établies pour les biens 
meubles comme pour les biens 

geschreven vorm m waarbildc toe­ 
stand en de waarde der goederen 
op f Januari van het aanslagjaar 
worden v ermcld. 

De he palingen van artikel ! 7 vau 
voornoemde wet vau 11 Octobed919 
zijn op die aangifte toepaseelijk. 

ART. 54. 

Wordt de belasting niet betaald 
binnen den bij artikel 55 bepaalden 
termijn, dan km} de wettelijke inte­ 
rest, berekend volgens den voor de 
burgerlijke zaken bepaalden maat­ 
staf, van rechtswege gevorderd 
\, orden, vanaf den dag, waarop de 
betaling had moeten geschieden. 

Er wordt cene geldboete van 
ä frank geheven mor elke week 
vertraging, zoo de hij het voorgaand 
artikel bedoelde aangifte niet binnen 
den voorzienen termijn werd inge­ 
diend. 

AnT. 5ä. 

Bij verzuim in de opgave der goe­ 
deren, of indien onderschatting 
wordt vastgesteld in de voor den 
grondslag der belasting ondertee­ 
kende aangifte, wordt eene geld­ 
boete geheven, die gelijk is aan het 
ontdoken recht. 

ART. &6. 

Het feit der ondcrsohauing, kan, 
zoo wel voor de roerende als voor de 
onroerende goederen, worden vast- 
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immeubles pat· la voie de l'exper­ 
tise, suivant le mode et dans les 
formes prescrites par la lui 'ùu 
t7 décembre i8!5I. 

Lu connaissance du fond et tie la 
forme de l'expert ise est réservée au 
tribunal de première instance dans 
le ressort duquel l'établissement ou 
l'association u son siège. 

ART. 57. 

Sont applicables à la taxe établie 
par la présente loi : 
{
0 les articles 18 et 22 de la loi 

dun décembre f8~t et i'nrticle tl 
de celle du H oc obre f9 l 9; 

2° Les dispositious lies dites lois, 
de la loi du !7 décembre t 8 l 7 et de 
celle du 30 août 1913, relatives au 
privilège et à I'hyputhèquc légale 
du Trésor, aux prescriptions, à la 
restitution ainsi qu'aux poursuites 
et instances ; 

5° Les dispositions de l'article -1~, 
511 alinéa, de la loi <lu il octobre 
{919. 

ART. 88. 

Le présent titre entrera en vigueur 
le 1er janvier J92l .En conséquence, 
la taxe annuelle sera ac11 uiuée pour 
la première fois dans les trois pre­ 
miers mois de l'année 192L 

ART. 39. 

Les Liens corporels meubles et 
immeubles qui seront nff1·ctès aux 
services d'établissements <l'utilité 
publique ou d'associations sans hut 
lucratif à la date où la persunnili­ 
cation civile leur sera aequise, 1->0ur­ 
rout leur être transférés par les 
personues auxquelles ils appartien- 

vas Igest eld bij een o nderzoek <loor 
desk uudigen, op tie wijze en in den 
vorm, voorgeschreven door de wet 
van t7 December t8~l. 

Van inhoud en vorm van het on­ 
der-zoek door deskundigen neemt 
kenn ÎS, de recht ba uk van eersten 
aanleg in wier gebied de instelling 
of de vereeuiging l!Ullr zetel heeft. 

AnT, 57. 

01• <le Lij deze wet vastgestelde 
belasting zijn toepasselijk : 

1° Oc art t. 18 eu ~2 der WPt van 
17 Deeember 18::S l eu artikel li der 
wet v an H October i919; 

2° De bepalingen vau voornoemde 
wet ten, der wet van 27 December 
rnt 7 en van die van 50 Augustus 
1913 betreflende het voorrecht en 
de wettelijke hypotheek der Schat­ 
kist., tie verjaring, tie tel'l1g½ave, 
alsmede vervolging eu aanleg; 

,3° De bepalingen van artikel 42, 
äd•lïd,de1· wet vanH October HH9. 

ART. 58. 

Deze titel wordt van kracht op 
t Junuarj ·192i. Bijgevolg moet de 
jaarlij ksche belasting voor de eerste 

. maa I Linnen de eerste drie maanden 
van het jaar 1921 worden voldaan. 

ART.5~. 

De roereude en onroerende licha­ 
nu-lijk e goederen, die voor den 
dienst van instellingen van openbaar 
nul of van verecnigingen zonder 
winstgevend doel gebruikt worden 
op den datum dal deze inrich­ 
tingen rechtspersoonlijkheid ver­ 
krijgen, kunnen aan deze laatsten 
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immeubles pu la voie de l'exper­ 
tise, sui van l le mode el dam les 
formes prescrites par ln loi du 
17 décembre tsst. 

La connaissance du fond el tie la 
forme de l'expertise est attribuée 1111 
tribunal de première instance dans 
le ressort duquel l'établissement ou 
l'association a son siège. 

ART, 57. 

Sont applicables à la taxe établie 
par lu présen te loi : 

1. 0 Les articles 1.8 et ~~ de la loi 
du f7 décembre -l8r, t et l'article tl 
de celle du 1 t octobre ·19-1!); 

2° Les dispositions des dites lois, 
de la loi du 27 décembre t817 et de 
celle du 50 août J9t3, relatives au 
privilège et à l'hypothèque légale 
du Trésor, aux prescriptions, à_ la 
restitution ainsi qu'aux poursuites 
et i nsta nces ; 
5° Les dispositions de l'article 42, 

311 alinéa, de la loi du i t octobre 
t9t9. 

Au. 58. 

Le présent titre entrera en vigueur 
le J0r janvier suivant la promulqa­ 
tion de la loi. 

Disposition transitoire. 

ART. 39. 

Les biens corporels meubles et 
immeubles qui sont affectés aux 
scrviees d'associations sans hut lu­ 
cratif ou d'établissements d'utilité 
publique à la date où la personnifica­ 
tion civile leur" sera acquise, peuvent 
leur être transférés par les per­ 
sonnes auxquelles ils appartiennent, 

gesteld bij een onderzoek door des .• 
kundigen, -op de wijze en in den 
vorm voorgeschreven dooi· de wet 
va11J7 December rasr. 

Van inhoud en vorm van het on­ 
derzoek door deskundigen neemt 
kennis de rechtbank van eersten 
aanleg, in wier gebied de instelling 
of de vereeniging haar zetel heelt. 

Aar. 57. 

Op de hij deze wet vastgestelde 
belasting zijn toepasselijk : 

t• De artikelen f 8 en 22.der wet 
van t. 7 December J 8:51 en arrikel :f J 
der wet van J 1. October t 9 l 9; 

2.0 De bepalingen van voornoemde 
wellen, van de wet van 27 Decem­ 
ber i 8 i7 et1 van die van 50 Augus7 
tus i 915 betreffende het voorrecht en 
de wettelijke hypotheek der Schat­ 
kist, de verjaring, de teruggave, 
alsmede de vervolging en aanleg; 

5° De bepalingen van artikel 4i. 
. 5defid,der wet van H October ·191.9. 

AaT. 58. · 

Deze titel wordt van kracht op 
1 Januari volgende op de afkondi­ 
ging der wet. 

0Tergangsbepaling. 

ART. 59. 

De roerende en onroerende licha­ 
melijke goederen, die voor de 
diensten vau vereenigingeu zonder 
winstgevend doel of van lnstelliu­ 
gen van openbaar nul gebruikt wor­ 
den op den datum waarop zij rechts- 

l persoonlijkheid verkrijgen, kunnen 
aan deze laatsten door de personen, 
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neut, à l'abri des droits propor­ 
tionnels d'enregistrement et de 
transcription, si Ic transfert a lieu 
dans les deux années de la dite date 

Quant aux biens susvisés qui sont 
affectés aux services d'associations 
saus but lucratif possédant actuelle­ 
ment lu personnalité civile el qui 
appartiennent à ties tiers. leur 
transmission aux dites associations 
jouira des mêmes immunités fis­ 
cales, si elle est effectuée dans les 
deux années de la présente loi au 
!Jlonifeur. 

Les honoraires proportionnels 
dus aux notaires du chef des actes 
relatif, aux transmissions dont il 
••agit aux deux alinéas qui pré­ 
cèdent, sont réduits à 2~ p. c. du 
tarif légal. - 

ÁI\T. 40. 
La déclaration visée à l'article 55 

ci-avant est exempte du timbre et 
de la formalité de l'enregistrement. 

door de personen, aan wie zij toc­ 
bchooren, overgedragen worden, 
zonder dat de evenredige registratie­ 
en overschrijvingsrechten moeten 
worden voldaan, mits de overdracht 
binnen twee jaar ua voornoemden 
datum plaats hehbe. 

Wat hoogerbedoclde goederen 
betreft, die gebruikt worden· voor 
den dienst ,,a,-.. thans rechtspersoon­ 
lijk.heid genietende vereenigingen 
zonder winstgevend doel, en die 
aan derden toebehooren, geniet 
hunne overdracht aan voornoemde 
vereenigtngen hetzelfde voorrecht 
van fiscale vrijstelling, indien zij 
geschiedt binnen twee jaar na de 
bekendmaking dezer wet door het 
Staatsblad. 

V 001· de akten, die op de in de 
twee voorgaande paragrafen be­ 
doelde overdrachten betrekking 
hebben, zijn de evenredige hono­ 
raria der notarisseu verminderd tot 
~~ t. h. van het wettelijk tarief. 

ART. 40. 
De in bovenstaande artikel 53 

bedoelde aangifte is vrij van zegel­ 
en registratierecht. ~ 
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en exemption des droits proportion­ 
nels d' enregistrement et de tran­ 
scriptiou, si Ic transfert a lieu duns 
les deux années de la dite date. _, 

La même exemption est accordée 
au transfert des biens susvisés qui 
sont aff ectés aux services d'associa­ 
tions sans but lucratif possédant 
actuellement la personnalité civile 
el qui appartiennent à des tiers, si le 
transfert aux dites associations a lieu 
dans les deux années de la mise en 
vigueur de la présente loi. 

Les honoraires proportionnels 
dus aux notaire du chef des actes 
relatifs aux. transmissions dont il 
s'agit aux deux alinéas qui pré­ 
cèdent, ne pourront dépasser 2ä p.c. 
du tarif légal. 

AnT. 40. 

La déclaration visée à l'article 55 
ci-devant est exempte du timbre et 
de la formalité de l'emegistrement. 

TITRE IV. 
Dérogations. 
ART. -':I.. 

Les institutions et assoeiaticn« 
sa11s but lucratif qui ont obterm la 
pu·somrnlité eioile pa1· des lois anté­ 
rieures sont soumises aux disposi­ 
tions de la présente loi. Elles aurotit 
à y eonfermer leurs statuts duns le, 
trois mois de son entrée en' vigueur. 

Exception est faite 1.0 pour les 
associations isuemtuionales à but 

aan wie zij toebehoo ren , overge­ 
dragen worden, met vr-ljstelling van 
de evenredige registratie- en over­ 
schrijvingsrechten, mits de over­ 
dracht binnen twee jaren na. voor­ 
noemden datum geschiedt. 

Dezelfde vrijstelling geldt voor de 
overdracht van bedoelde goederen, 
die worden gebruikt voor de dien­ 
sten van verecuigingen zonder ' 
winstgevend doel, welke thans 
rechtspersoonlijkheid bezitten, en 
die aan derden toebehooren, indien 
de overdracht aan gezegde vereeni­ 
gingen geschiedt binnen twee jaren 
na het in werking treden van deze 
wet. 

Voor de akten betreff ende de 
overdrachten, bedoeld bij de twee 
vorige alinea's, mogen tie evenre­ 
dige honoraria dei· notarissen niet 
2ö t.h. nm het wettelijk tarief over­ 
schrijden, 

ART. 40. 

De Lij bovenstaande artikel 55 be­ 
doelde aangifte is vrij van zegel- en 
registratierecht. 

TITEL IV. 
Afwijkùlgen. 

ART. 41. 
De üistellingm en vereenigi-ngm 

zonde,· winslgeveud doel, die rechts­ 
pe1·soonliik!&eicl ltel>ben xerkreqen 
krachtens »roeqer« wette11, zif n aan 
de bepalingen deze» VJ~t onderwor­ 
pen. Zij moete1l hunne statute« in 
ooereenstemminq daa2·mee brengen 
binnen drie mtaa11ácn na het in wer- , 
kitig treden dezer wet~ 

Daaruan zijn vrijgeateld : 
1° De iuter,iationcile vereenigingm 

met wetenschappelijk ,Joel, die door 
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scie11tifique qui demeurent régies par 
la loi du 25 août 1919. Toutefois le 
Titr« / li de la présente loi lem· est 
applicable; 

2° Pour les U11ir:e1'sités de Bru­ 
xelle& et de Lauwin. qtti demeurent 
régies pa,· la loi du 12 août 1911; · 

5° Pom· la Fondation Uniuersi­ 
taire qui demeure régie par la loi 
du 6 juill,·t 1920. 
4° Pour les Universités de l'État, 

à Uand et à Liéçe, qlli demeurent 
régies par la loi du 3 ju1llt-t 1920; 

!)0 Pour l'École coloniale d• A,. ve,·s 
qui demeure régie par la loi, du 
8mar~ 1920; 

6° Pour ïéeol» des Mines et de 
IIUtallur9ie, Faculté tee/inique de la 
province dt, Hainaut, à 1Jlo11s, qui 
demeure régie par la toi du 7 jt,il- 
1920. 

de wet van 25 .Attgustus 1919 be­ 
heerselu blijven, Titel Ill de::er wet 
is echter op haar van toepassing; 

!• De lloogescliolen van Brussel 
cm Le11ve11, dié door de wet van 
12 Augustus 1911 beheersch; blif 
ven; 

3° De Universitaire Stichting, die 
door de wet van 6 Juli 1920 be­ 
heerscht blijf 1 ; 

4° De llijkshooge1cholen t, Gent en 
te Luik; die door de wet van 3 l1'li 
1920 beheerselu blijven; 
i$0 LJe (( oloniale school te Ant­ 

we,·pen, die door de wet van 8 A/aart 
1.920 beheerecht bliif t:, 

6° De School voor· Alij nbot4w en 
bletao.lbewn·king, Technische Faeul­ 
teit van de Prooiuci« Heueqouui, te 
Berqe», die door de wet van 7 Juli 
1920 beheerselit blijft. 


